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LOIS 


LOI n° 861 du 10 septembre 1942 relative 
aux suetres coloniaux. 


Nous, Marc ‘hal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le consei des 

Décrétons: 

Art, 1%, — Sur les exportations de sucre 
de la campagne 1M0-1M1 effectuées dans 
les possessiuns d'ouire-mer postérieure- 
ment au 10 novembre 1%M1 par les com- 
merçants, fabricants, transformateurs et 
utilisateurs, et quel que soit le régime fis- 
cal sous lequel se trouvent placés ces su- 
cres, sera perceuse, dés leur exportation at 
profit du Trésor, une redevance de 38 fr. 
ay quintal, qui sera recouvrée dans la co- 
en matière de contributions 
indirectes. 

Celie redevance ne frappera pas les su- 
cres achetés par l'Etat, lesquels seront 
payés au cours de la dernière campagne, 
majorés de 18 fr. 

Toute omission où fausse déclaration 
donnera lieu aa payement d'une amende 
ézae au quintupie de la redevance exi- 
gih'e. 

Art. 2. — Pour la campagne 1941-1942, 
compte tenu de Ja situation respective des 
entreprises sucrières métropoiitaines et 
cosoniales, il sera alloué aux producteurs 
de sucres coloniaux une prime égale à la 
différence entre ies taux de fret et d’assu- 
rance pour risques de guerre qui seront 
effectivement déboursés par eux et les 
taux de fret et d'assurance pour risques de 
guerre en vigueur au 1% seplembre 1999. 

Art, 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 10 septembre 1942. 

PH. PÉTAIN, 
Par Je Maréchaï de Frante, chef de l'Elat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etal aux finances, 
VIERRE CATHALA. 

Le secrétaire d'Etat aux colonies, 

JULES BRÉVIÉ. 


ministres entendu, 


LOI n° 975 du 27 octobre 1942 portant 
modification de la législation sur les 
caisses d'épargne. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, — Le premier alinéa de F'arti- 
cle 4 de la loi du 20 juillet 1845, modifié 
ar les Jais subséquehles, est remplacé par 
M disposition suivante : 

« Le compte ouvert à chaque déposant 
ne peut, sauf par la capitalisation des inté- 
rèl<, dépasser le chiffre de 40.000 fr. ». 

Art. 2, — A partir de l’année 1943, la 
bonilication d'intérêts prévue par Parti- 
cle 4 de la loi du 31 octobre 1941, modifiant 
l'article 5 de la loi du 20 juillet 1895, sera 
attribuée aux comptes pour lesquels les 
mouvements de retraits n'auront pas dé- 
passé 10.000 fr. au cours de l’année. 

Art. 3. — Le prélèvement annuel autorisé 
par l'article 12 de la loi du 20 juillet 189% 


sur le fonds de réserve et de garantie des 
caisses d'épargne prévu par l'article 6 de 
ladite loi, est porté à 1.195.000 fr. 


Art, 4. — Il est inséré entre les troisième 
et quatrième paragraphes de l’article 12 de 
la loi du 20 juillet 1895, modifiée par les 
lois subséquentes, un nouveau paragraphe 
ainsi Conçu: 

« Powrront égaiement être prélevées sur 
le fonds de réserve les dépenses exposées 
par les caisses d'épargne à l’occasion de la 
confrontation de leurs écritures avec les 
renseignements recueillis auprès des dé- 
à la demande de l'autorité de tu- 
télle ». 


Art. 5. — Le dernier alinéa de l'artiele 18 
de la loi du 20 juillet 1895, modifié par 
l'articke 8 de la loi du 18 décembre 1940, 
est rempiacé par les dispositions suivantes: 

« Toutefois, si le montant cumulé des 
livrets ne dépasse pas le maximum légal, 
la retenue d'int‘rèts ne portera pas sur le 
livret le plus ré:emment ouvert », 


Art. 6. — L'article 22 de la loi du 20 juil- 
let 1S95, modifié par la loi du 22 juillet 
1912, est compiété ainsi qu'il suit: 

« Le secrétaire d'Etat aux finances 
pourra, à titre exceptionnel}, autoriser l’ou- 
verlure d'une succursale en cas de désac- 
cord entre ies caisses intéressées ». 


Art, 7. — Le deuxième alinéa de l'arti- 
c'e 2 de la loi du 19 juin 194, modifié par 
l'articie 10 de la loi du 18 décembre 1940, 
est remplacé par la disposition suivante: 

« Sont exermptés de la publication pres- 
crite par la loi du 7 mai 1853 (art, 4), les 
compies dent le montant en capital et inté- 
rêts est inférieur à 509 fr. ». 


Art, 8. — Le deuxième alinéa de l’arti- 
cle 7 de la loi du 31 octobre 1%M1 est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« La caisse nationale d'épargne est tenue 
d'adresser, six mois avant l'expiration du 
délai de trente ans fixé ci-dessus, aux fins 
de remboursement, un avis au titulaire de 
tout compte atteint par la prescription. 
dont l'avoir en capital et intérêts est égal 
où supérieur à 500 fr, ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 9. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme bi de 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 27 octobre 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


LOI n° 938 du 28 octobre 1942 relative 
à l'organisation du marché des cé- 
réales. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres cntendu, 


Décrétons : 

Art. fe, — L'adinéa {* de l'article 7 de 
la loi du 15 août 1936, tendant à l'institu- 
tion d'un office national interprofessionnel 
du blé, est abrogé et remplacé par les ali- 
néas suivants: 

«, Sous approbation du comité départe- 
mental, les organismes stockeurs (coopéra- 
lives de blé et négociants agréés) pourront 
confier au commerce local, si celui-ci n'opère 


pas pour son propre compte, réception, Jo. 
gement, stockage, conservation des blés on 
autres opérations (ces dispositions ne pou- 
vant, en aucun cas, s'appliquer aux mieu. 
niers et aux boulangers). Les eoopérätives 
de blé pourront également laisser en dépôt 
chez les cullivateurs tout ou partie des blés 
qu'elles auront pris en charge. 

« En outre, tout magasin d'organisme 
stockeur traitant le b'é devra obligatoire. 
ment obtenir l'agrément du comité des cé. 
réales du département où se trouve situé 
ledit magasin ». 


Art. 2. — Les organismes stockeurs /c00- 
pératives et mégociants agréés) traitant les 
céréaies autres que le blé jouissent respec- 
tivement des mêmes facultés que celles vi- 
sées à l’article 14 et sont soumis, en ce qui 
concerne leurs magasins, aux mêmes obli- 
gations que les organismes stockeurs en 
matière de blé. 


Art. 3. — L'office national interprofes- 
sionnel des céréales déterminera les condi- 
tions dans lesquelles sera accordé l'agré- 
ment, ainsi que les mèsures destinées à ré- 
guiariser la situation des magasiniers et 
des magasins existant antérieurement au 
1° août 1942, 


Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 28 octobre 1942, 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
. Le ministre secrélaire d'Etat. 
à l'agriculture et au rovilaillement, 
MAX BONNAFOUS. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


CHEF DU GOUVERNEMENT 


Secrétariat général des anciens combatiants. 


OFFICES DÉPARTEMENTAUX DES MUTILÉS 


Par arrêté en date du 10 octobre 1912, 
M. Blanchemanche {Joseph-Théophile), institu- 
teur public, détaché en qua:ité de secrélaire 
général de l'office départemental des mutilés, 
combattants, victimes de la guerre et pupilles 
de la Nation des Ardennez, dont la démissien 
d'office de ses fonctions d’instituteur a été 
prononcée par le préfet des Ardennes, à été 
placé dans la position prévue par l'article 1 
de Ja loi du 17 juillet 1910, modifiée par les 
lois des 23% octobre 1940, 29 mars et #4 septem- 
À ou à dater de la notification du présent 
arréle. 

Il bénéficiera des dispositions de l'artic'e 2 
de ladite loi. 


— + +- 


Commissariat général aux questions juives. 


ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 


Le commissaire général aux questions jui- 
ves, 

Vu l'article 4er de la Joi du 22 juillet 1941 
relative oux entreprises, Ijens et valeurs 
appartenant aux Juifs, 


a Octobre 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


3619 


Arrêle: 

Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires ci-après: 


M. Billiet, 34, rue de Sablonville, à Paris, 
pour l'entreprise Gruber (Elian), 33, rue Si- 
mart, à Paris (pour prendre eflet à la date 
du 25 septembre 1941). 

M. Bonnefoi, 26, rue de Charenton, à Paris, 
our l'entreprise Wajakousk, 12, rue Ober- 
campf, à Paris (pour prendre eflet à la date 
du 15 mai 1942). 

M. Loudeau, 31, rue Francis-Marlin, à Ville- 
neuve-Saint-Georges, pour d'entreprise Grunen- 
baum, 12, rue des Jeûneurs, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 19 mai 1951). 


M. Bouvier, 8, square Albin-Cachot, pour les 
entreprises 

Ehreiith, 6, avenue du Général-Balfourier, à 
Paris (pour prendre cffet à la e du 
43 avril 4942); 

Jrsch Palmyre, %, avenue du Général-Baifou- 
rier, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 13 avril 1942). 


M. Brot, 63, rue Boursault, à Paris, pour les 
entreprises : 

Fricdlender, 24, rue Feydeau, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 0 mai 1951); 

Bor sSlziein, 18, rue Poissonnière, à Paris 
pour prendre effet à la date du 30 mai 
1941). 

M. Carbonnier, 17, rue de la Pépinière, à 
Bourz-la-Reine, pour l’entreprise Comptoir mo- 
derne de fournitures dentaires Pyramio, 42, 
rue du Faubourg-Poissonnière, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 5 juillet 191). 

M. Cassier, 48, rue Sainto-Anne, à Paris, 
our l'entreprise Weil, 28, rué de la Pépinière, 

Paris (pour prendre effet à la date du 
21 avril 1944). 


M. Chevalier, 16, rue Henri-Regnauït, à Pa- 
ris, pour Jes entreprises: 

Juskoviez-Manos, 4, rué Simon-le-Franc, à Pa. 
ris (pour prendre effet à la date du 17 dé- 
cembre 1941) ; 

Apelstein (Jacob), 96, rue du Ruisseau, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 3 dé- 
cembre 41941). 

M. Clapier, 83, rue de Verdun, à Deuil 
(Seinc-etOise), l'entreprise Limanowitcl 
7, rue Ramey, à Paris (pour prendre effet à 
Ja date du %) mai 1941). 


M. G. Coutif, 5, rue Laborde, à Paris, pour 
l'entreprise Szekely, 37, rue des Acacias, à 
sp (pour prendre effet à la date du 16 juin 

411}, 


M. Daugreiïh, 5, rue Hardy, à Versailles, 
pour l’entreprise Tscherniak, 47, rue du Pré- 
sident-Wilson, à Levallois (pour prendre effet 
à la date du 11 mai 1941), 


M. Deÿrat, 95, boulevard de Magenta, à Pa- 

ris, pour les entreprises: 

Bacri, 97, rue Réaumur, à Paris (pour prendre 
ellet à la date du 81 juillet 1941); 

‘ Meti, 10, boulevard de Bonne-Nouvelle, à Paris 
jp prendre eflet à la date du 30 mai 
Ja1), 

. M. Bez, 44, rue de Dunkerque, à Paris, pour 

l'entreprise Roubinovitch, 9, rue Alphonse- 

Karr, à Paris (pour prendre eflet à la date 

du 30 mai 1941). 


M. Dreyer, 123. avenue Mozart, à Paris, 
pour l'entreprise Electron, 11, rue de Château- 
dun, à Paris (pour prendre effet à la date du 
49 février 1942). 

M. Ducloy, 283, boulevard Voltaire, à Paris, 
pour l'entreprise Zola, 39, boulevard Saint- 
Marlin, à Paris (pour prendre effet à ja date 
du 23 juin 1944). 


M. Durocher, 27, avenue Bugeaud, à Paris, 
Pour l'entreprise Éve Lyne, 42, rue de Passy, 


TT is (pour prendre effet à la date du 17 inai 


Ecalle, 7, rue Barbette, à Paris, pour 
éron Pate sue, Toussaint. 
‘TON, aris (pour prendr 
du Prendre effet à Ja date 


M. Faure, 22, rue Charles-Dupont, à Bois- 
Colombes (Seine), pour l’entreprise Amarsoie, 
78, arcades des Champs-Elysées, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 15 juin 1942). 

M. Favre, 51, rue Marcel-Sembat, à Houilles 
(Seine-et-Oise), pour l’entreprise Fidler, che- 
min des Fruiliers, 5%, à la Plaine-Saint-Denis 
ge prendre effet'à la date du 19 avril 


M. Firmin, 66 bis, rue Lamarck, à Paris, 
$ l’entreprise Ben David, 8, boulevard Bar- 
ès, à Paris (pour prendre effet à la date du 
28 mai 191). 

M. Flavion, 143, passage Raymond, à Paris, 
pour l’entreprise Kouropatou, 76, rue Saint- 
Antoine, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 7 octobre 19%1). 

M. Flinois (Pierre), 26, rue NoltreDame-des- 
Victoires, à Paris, pour l’entreprise Vanins- 
tein (Unhim), 49, rue Damrémont, à Paris 
(pour prendre cffet à la date du 16 mai 1942). 

M. Fourcault, 46, boulevard de Port-Royal, 
à Paris, pour l’entreprise Hotwitz, 7 bis, rue 
de Paradis, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 30 mai 1941). 

M. R. Gache, 22, avenue Victoria, à Paris, 
pour l’entreprise Electrique et Mécanique ap- 
pliquée, 193, rue de Tocqueville, à Paris (pour 
prendre cffet à la date du 5 juin 1941). 


M. Gambut, 80, rue de Lévis, à Paris, pour 
les entreprises: 

Horoszowski, 9, rue Notre-Dame-de-Bonne-Nou- 
velle, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 20 mars 1911); 

Uziel, 42, rue du Nil, à Paris pour prendre 
effet à la date du 20 mai 1941); 

Guttmann, 34, rue Beauregard, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 20 mai 1941); 

Haas, 123, boulevard de Sébastopol, à Paris 
que prendre eflet à la dale du 20 mai 
4951) ; 

Assep (Emol), 78, rue Réaumur, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 20 mai 
1911). 

M. Geudet, 4, rue Rougemont, à Paris, pour 
l’entreprise Gellinki, 125, passage du Caire, à 
sous (pour prendre effel à la date du 21 mai 

11). 

M. François Gillon, 11, ruë Saint-Augustin, à 
Paris, pour l’entreprise Bergchlotz Jacob, 7, 
impasse Ronce, à Paris (pour prendre effet 
à Ja date du 16 mai 191). . 

M. Grenier, 40, rue Desbordes-Valmore, à 
Paris, pour l’entreprise Heilborn, 123, rue de 
Lourmel, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 20 mai 1941). 

* M. Gimault, 14, rue du Pare, à Villemom- 

ble, pour l'entreprise Miiliet et Rotterdam, 

2%, rue d'Enghien, à Paris (pour prenÿre 

effet à la date du 7 juin 1941). 

M. Heraudet, 47, rue Cardinet, à Paris, pour 
l’entreprise Eckmann (Samuel), 46, rue saint- 
Antoine, à,Paris (pour prendre effet à la date 
du 2 juin 1942). 

M. Jocquette, 491, rue du Faubourg-Saint- 
Antoine, à Paris, pour l’entreprise Tricots, rue 
Bouchardon, 5, à Paris (pour prendre eflet à 
la date du 13 juin 1942), 

M. Hodry, 29, avenue Pasteur, à Bécon-les- 
Bruyères, pour l’entreprise Priwulsky (Julius), 
51, rue des Poissonniers, à Paris (pour prerire 
effet à la Gate du 26 septembre 1951). 

M. Huguet, 24, rue Pétrograd, à Paris, pour 
l’entreprise Max et Barlieu, 3, rue d'Haute- 
ville, Paris (pour prendre effet à la date 
du 29 novembre 1941). 

M. Janssen, 93, rue Gide, à Levallois-Perret, 

our l’entreprise Carrosserie Cirrus, 13, rue 

fatteau, à Paris (pour prendre effet à la 

date du 17 avril 191). 


M. Jonquères, 6, rue Chanoinesse, à Paris, 
pour les entreprises : 

Alspektor, 16, rue du Moulin-Joly, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 11 juin 
1912) ; 

Barouhiel; 54, boulevard Richard-Lenoir, à Pa- 
TA re prendre effet à la date du 11 juin 
1 


Melamed Nathan, 50 ,rue du Faubourg-du- 
Temple, à Paris (pour prendre eflet à la 
date du 11 juin 192). 

M. Julien, 38, rue Keller, à Paris, pour 


l'entreprise Hananel, 134, boulevard Voltaire, 
À +1 su (pour prendre effet à la date du 20 mai 


_M. de Korsak, 4, avenue de Peterhof, à Pa. 
ris, pour l'entreprise Levaton, 59, rue Saint- 
Sébastien, à Paris (pour prenére effet à la 
date du 18 juin 1941). 

M. Jonquères, 6, rue Chanoinesse, à Paris, 
pour l'entreprise Piroznik, 3, villa Dury-Vas 
selon, à Paris (pour prendre effet à la da:e 
du 11 juin 1912). 

M. Lacroix, 3, hameau Bellevue, À Montge- 
ron, pour d'entreprise Eskenazi, 16%, avenue 
Ledru-Rollin, à Paris (pour prendre effet à 
la date du 20 mai 1941), 

M. Lansart, 40, rue du Faubourg-Sain!-Mar. 
tin, à Paris, pour l’entreprise Pachter, 39, houe 
levard de Strasbourg, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 24 mai 1941). 

M. Lefèvre, 19, rue de la Source, à Paris, 
pour l'entreprise Vêtements André, 5, ruë 
Jean-Jaurès, à Choisy (pour prendre effet à 
la date du 13 juin 1941), 

M. Leleu (Firentin), 6, rue des Chartreux, 
à Paris, pour l’entreprise Electro-Cenire, 4, rus 
des Peliltshamps, à Paris (pour prendre ef- 
fet à la date du ?8 février 1912), 


M. Loisel, 13, rue Marcel-Bourguignon, à 
foombes, pour les entreprises: 


Luzerivici, 22, rue des Vignolles, à Paris 
prenüre effet à la du 40 mai 

Schor, 8, square de la Guyenne, à Paris 


(pour prendre eflel à la date du 30 mai * 

1941). 

M. Loiset, 120, rue des Monts-Clairs, à Coe 
lombes, pour l'entreprise Slopek, 42, bou!c. 
vard de la Villette, & Paris (pour prendre effet 
à la date du 30 mai 1941). 

M. Loutil, 14, rue d'Alexandrie, à 
pour: l’entreprise Cwajgenbaum, 52, rue de 
Crimée, à Paris (pour prendre effet à la daie 
du 20 mai 1952). 

M, Lucas, 17, avenue Parmentier, À Nogent- 
sur-Marne, pour d'entreprise Benpschat, 56, rue 
de la Roquelte, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 20 mai 191). 

M. Magnier, 96, avenue Mozart, à Paris, 
pour l’entreprise GoMstein, 6, rue Gallieni, à 
Montreuil. 

M. Manoncourt (Ilenri), 4179, boulevard 
Malesherbes, à Paris, pour l'entreprise Simon 
et Ce, 3, rue Balny-d'Avricourt, à Paris (pour 
prendre effet à la dats du 16 1911). 

M. Mariot, 53, avenue Mathurin-Morcau, à 
Paris, pour l’entreprise Aszkenazy, 46, rue 
Meé£lay, à Paris (pour prendre eflet à la date 
du 30 mai 1941). 

M. Masson, 3, place Saint-Michel], à Paris, 
pour l'entreprise A l’Ami des Ouvricrs, b4, 
avenue de la Molte-Picquet, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 29 mai 4942). 

M. Malhienu, 41, rue Richer, à Paris, pour 
l’entreprise Chramon (Bernard), 10, rue Ober- 
kampf, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 11 mai 1942). 

M. Megrit, 66, rue de la Rochefoucauld, à 
Paris, pour l'entreprise Levy, 2, place des Vir- 
toires, à Paris (pour prendre effet à la 
du 1er mai 1941). 

M. Michoux, 50, boulevard Saint-Germain, 
à Paris, pour l'entreprise Rozenblum, 387, 
rue des Pyrénées, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 3 juin 191), 

M. Merck, 1, rue Dulong, à Paris, pour ies 
entreprises : 

Heliphante, 4, rue de Berne, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 18 juin 1941); 
Parika, 35, rue de Berri, à Paris (pour pren- 

dre effet à la date du 18 juin 4941). 


M. Miral, 2, rue Dobropol, à Paris, pour les 
entreprises : 
Abzac, 38, rue Bisson., à Paris (pour prend:'e 
effet à la date du 23 juin 1941) : 
Nordoh, 27, rue Ramponneau, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 23 juin 1941): 
Hercfeld, 56, rue Olivier-Métra, à Paris (pour 
prendre effet à la date du %3 juin 1941). 


M. Pasquie, 66 bis, rue Lamarck, à Paris, 
pour l'en‘reprise Tampowski, 1, rue Mañdar, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
20 mai 1941). x 


M. Pelit, 1%, rue Mounet-Suly, à Paris, pour 
les entreprises : 

Solno, 11-13, rue Emiüe-Devaux, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 5 mars 1942); 
Rosemmann, 52, rue de Crimée, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 5 mars 1912), 


aris 
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M. Renack, 82, rue de la Faisanderie, à } 


Paris, pour Tricols Jamau, 68, rue 
Julien-Lacroix, à Paris (pour prendre effet à 
la date du 30 mai 1941). 

M. Rose, 260, boulevard Voltaire, à Paris, 

ir l'entreprise Slotine, 18, rue Beccaria, à 
aris (pour prendre effet à la dale du 4 mars 
4911). 

M. Rounget, 7, rue Crussol, à Paris, pour 
l'entreprise Affaire Austern, 114, boulevard 
Beaumaerchais, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 26 février 1941). 


M. Ruilier, 12, eue Fontaine, à Paris, porr 
les entreprises. 
Kutner, 99, rue de Belleville, à Paris (pour 
E ndre effet à la date du 1 décembre 
911); 


Suimanos, 4, rue Edgar-Poé, à Paris (pour 
pie effet à la date du 1 dé:embre 
911); 

Liberman, 16, rue Clavel, À Paris (pour pren- 
dre elle’ à la date du 1er décemdsre 1941). 


M. Schouster, 17, avenue des Lilas, à Soisy 
eur-Montmorency, pour l’entreprise Lehmann, 
13, rue Tiquetonne, à Paris (pour prendre effet 
à la dote du 2% mai 1941). 


M. Sergent, 20, rue de Nemours, à Paris, 
pour les entreprises: 

Goldman (Jechiel), marché de Montreuli, do- 
micilié 70, rue du Lieutenant-Fhomas, 
Bagnolet ‘Seine) (pour prendre eflet à la 
date du 10 juillet 1951); 

Glassman (Maurice), marché aux puces de 
Montreuil, domicilié 47, avenue de :a Dhüys, 
à Bagnolet (Seine) (peur prendre effet à la 
date du 10 juillet 1941). 


M. Tardieu, #1, rue de la Gaicté, à Paris, 
pour :es entreprises: 
Ke'erschtein, 18, rue Bourgon, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 30 mai 1941) ; 
Rabezik, 45, rue de Charenton, à Paris ()Our 
prendre effet à la date du 30 mai 1944) ; 

Jilowinsky, 156, rue du Faubourg-Saint-An- 
toine, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 30 mai 1911). 


M. Vandercrus, 5, rue Sainte-Foy, à Neuilly- 
gur-Scine, pour les entreprises : 


Dodin, 82, rue de Turenne, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 30 mai 1941); 

Klaperzon, 68, sue de Turenne, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 30 mai 1951); 

Chalupowiez, 86, rue de Turenne, à Paris 
(pour prendre eflet à la date du 30 mai 
1941) ; 

Ra Bezick, 51, rue de Turenne, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 50 mai 1941). 


M. Masson, ?, place SaintMichel, à Paris, 
our l'immeuble sis 1, rue de Vaugirard, à 
”aris, appartenant à Mme veuve Adda, 16, rue 


-Ampère, à Paris, et tous autres coproprié- 


taires juifs (pour prendre effet à la date du 
27 septembre 191). 

M. Ni:olle, 88, rue de Rennes, à Paris, 
our l'immeuble sis 46, rue Perronnet, à 
euiily-sur-Seine, appartenant à Levisalles 
Sée et tous autres copropriétaires juifs Pr 
prendre elfet à la date du 25 novembre 1941). 

M. Noirean, 43, avenue de Versailes, à 
Thiais, pour l'immeuble sis 25, rue de la Vis- 
tule, à Paris, appartenant à Schwartz-Leybris, 
95, rue de la Vistule, à Paris, et tous antres 
copropriétaires juifs (pour prendre ellel à Ja 
date dia 21 mars 1912). 

M. Pottier, rue CharlesLaffitte, à Nemlly, 
our i’immeuble sis 4, rue Eugène, à Sain-- 
uen, appartenant à Gruber (Elias), 33, ruc 
Simar!, à Paais, et tous autres copropriétaires 
ms (pour prendre eflel à :a date du 4 sep- 
embre 1911). 


M. Raïghasse, 27, rue Rochebrune, à Mon- 
treuit, pour: 


Irameub'e sis 13, avenue d'Alembert, à An- 
tony, appartenant à Abramowvici, actuelle- 


ment en zone libre, et tous autres Copro- | 


priétaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 10 mars 192); 


M. Regelsperger, 74, rue Taitbout, à Paris, 
pour : 

Immeuble sis 235, rue Saint-Martin, à Paris, 
appartenant 4 Abrammovici, 235, rue Saint- 
Marlin, à Paris, et tous âutres copropriétai- 
res juifs (pour prendre effet à Ja date du 
16 octobre 1941); - 

Immeuble sis 179, rue du Temp'e, à Paris, 
appartenant à Grass, 179, rue du remple, à 
Paris, et tous autres copropriétaires juifs 
prendre eflet à la date du 1° août 

) ; 

Immeuble sis 52-54, rme Polonceau, à Paris, 
appartenant à Mme Levy (Jacques), 55, rue 
du” Rocher, à Paris, et tous autres copro- 
priétaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 8 juil'et 1941). 


M. Riche, 6, rue de Pétrograd, à Pa:'s, pour 
l'immeub'e sis à Montanets (commune d'Or- 
eval), appartenant à Fricdmann (Gisc'ei, 
8, rue de Wuriz, à Paris, et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre éeflei à ja 
date du 20 septembre 1941). 

M. Vawley, 19, rue du Rocher, à Paris, pour 
l'immeuble sis 150, rue de la Pompe, à Paris, 
appartenant à consorts Mesgn'ch et tous au- 
trs copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du 4er décembre 1911). 

M. Vinas, rue des Marlvrz, À Pari, 
pour l'immeuble sis à Orgerus (Seine-et-Oise), 
appartenant à Buschaum, 68, rue Viei.le-du- 
Temp'e, à Paris, et tous autres copronriélaires 
puis (pour prendre effet à la date du ji août 


Fait à Paris, le 20 octobre 1942. 
DARQUIER DE PELLEFCIX, 


DE L'INTÉRIEUR 


Algérie. — Décret n° 3098 du 19 octobre 1942 
fixant la procédure à suivre pour l’appli- 
cation des articles 4 et 5 de la loi du 
18 février 1942 fixant le statut des Juifs 
indigènes d'Algérie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l’Elat 
français, 
Vu la loi du 18 février 1942 portant abro- 


galion des lois des 7 et 11 octobre 190 fixant f 


le statut des Juifs indigènes d'Algérie, et 
notamment les articies 4, » et 7; 

Va le décret du 20 novembre 1910, modifié 
par les décrets des 12 février et 28 juin 1951, 
de application des artic.es 4 el » de la 
oi du 7 octobre 1910 abrogeant Le décret 
Crémieux; 

Vu l'avis du commissaire général aux ques- 
tions juives; 

Sur le rapport du chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d’Etat à l’intérieur et aux 
affaires étrangères, du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d’Elat à la justice, et du se- 
crétaire aux colonies, 


Décrétons: 


Art. Jer, — Les Juifs ind'gènes d'Algérie qui 
rempiissent l’une des conditions exigées par 
l'article ou l'articce 5 ($ 3) de la ioi du 
18 février 1912 devront justifier et faire cons- 
taler leurs droits se:on la procédure prévue 
par les arlicles suivants. 


Art. 2, — Coite justification se fera éevant 
le juge de paix du domicile de l'intéressé sur 
demande en deux exemplaires, dont un sur 
timbre, accompagnée d> toutes pièces authen- 
tiques établissant son droit à bénéficier de 
la dérogations prévue par l’article 4 ou par 
l'artic'e 5 ($ 3) de la du 48 février 1942. 

Le juge de paix enregistrera sans délai la 
demande Au postulant sur un registre à ce 
destiné, lui en délivrera un récépissé portant! 
date de l’enregistrement et se fera commun:- 
quer un extrait du casier judiciaire (buHetin 


Immeuble sis 8S, rue du Ruisseau, à Paris, |! no 2) du demandeur, 


appartenant à veuve Roubecovitz. 30, rue 
Ordener, à Paris, et tous autres roproprié- 
taires juifs (peer prendre effet à a dale 
du 10 mars 1942). 


Art. 3. — Le juge de paix slatuera sur 
la demande dans le mois 


enregistrement, Toutefois, dans les terri- 


compter de son : 


toires relevant du secrétariat d'Etat aux 
colonies, il statuera dès que le dossier d 
la aura été constitué. , 
postulant dont la demande n 

admise par le juge de paix poutre à ] 
mois qui suit le prononcé de la décision 
rejet, se pourvoir sur simple requête adres 
sée au président du tribunal de l'arrondiss 
sement et assorlie de la décision interves 
nue et de toutes les pièces justificatives 
Au pied de celte requête, le président indi: 
| quera une audience à un mois de date au 
\ plus, et communiquera le dossier au procu- 
reur de la République pour, sur ses COnclus 
sions écrites et le » d'un juge du siège 
à tre, par le tribunal sic. 
geant en chambre du conseil t 
appartiendra. 
Le tribunal siégeant en chambre du co 
enseur, Slaluera en dernier resso 


Art. 4. — Le pourvoi en cassation est ow 
vert contre la décision du tribunal de pre. 
mière instance, soit au procureur de la Ré 
| publique, soit à l'intéressé. IL n’est pas sus 
| pensif. 

Ce pourvoi sera introduit et jugé dans leg 
| formes et conditions prévues-par le décret 
du 2 février 1852 et par la loi du 6 février 
1914. Les notifications du pourvoi seront faites 
au procureur de la République ou par lui, 


Art, 5. — Lorsque, en application du 
ragraphe 3 de l’article 5 de Ja loi du 18 18 
vrier 1942, les demandes seront formulées par 
les enfants des Juifs remplissant l’une deg 
conditions de l'article 4 de la loi du 18 fé. 
vrier 1952 ou, en leur nom, par le père lors 
qu'ils sont mineurs, le juge de paix, afin de 
perinettre l'exercice du droit d'opposition du 
gouverneur général adressera le dossier coma 
Rue par l’adjonction, s’il y a lieu, du casier 
udiciaire (bulletin no 2) au préfet du domi- 
cile de l'intéressé qui, après enquête adminis« 
tralive, le transmeltra dans les moindres dé« 
lais accompagné de son avis motivé au gou- 
verneur général. 


Si aucune re n'est formulée, l4 
juge de paix, informé par le gouverneur gé. 
néral, rendra son jugement susceptible d'ap« 
pel dans les conditions prévues à l’article 3. 

En cas d'opposition, le gouverneur général 
saisira, par rapport motivé, le secrétaire 
d'Etat à l'intérieur. L'arrêté interministériel 
transmis au gouverneur général ce der« 
nier sea nolifié à l'intéressé par du 
_ juge de paix dûment saisi. 


Art. 6. — Les Juifs indigènes d'Algérie rem- 
lissant l’une des conditions énumérées par 
article 4 de la loi du 18 février 1942, mais 
ayant encouru une condamnation à une peine 
criminelle ou correctionnelle même eflaréa 
, par la réhahiilation, qui désireraient conser- 
ver la qualité de citoyen français devront 
déposer leur demande selon la procédure fixéq 
à l’article 7 ci-après. 


| Les juges de paix transmettron® aux ypré- 
fels du domicile des requérants les dossiers 
dont ils auraient pu être saisis. 


Art. 7. — Les Juifs indigènes d’Algérie ne 
! remplissant pas l'une des conditions énumé« 
: rées à l’article 4 de la loi du 48 février 1942, 
qui se seront distingués ou dont les familles 
se seront distinguces par des services rendus 
au pays et qui désireront bénéficier des dis- 
ositions de l'article 5 ($$ 4er et 2) de ladite 
| loi, en adresseront la demande sur papier 
 timbré au préfet du département de leur ré- 
sidence. Cette demande devra comporter l'énu- 
des motifs invoqués par les inté- 
ssés. 


A cette demande seront jointes les pièces 
ci-après: 

1° Un extrait de leur acte de naissance; 

2o Une expédition de leur acte de mariag@ 
sur papier timbré; 

3° La liste de leurs enfants vivants au jouf 
de lcur demande; 

4° Un extrait de l’acte de naissance de Cha- 
cun des enfants; 

5 Toutes pièces que les intéressés croironf 
; devoir produire à l'appui de leur requête. 


L 


.Secrélariat d'Etat aux colonies, dans la zone 


octobre 1942 
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art. 8. — Après enquêle administrative, 
de préfet communiquera le dossier pour avis 
au procureur de la République du domiciie 
du demandeur. Le procureur joindra au 
dossier un extrait du casier judiciaire (bul- 
Jetin ne 2) de l'intéressé et éventuellement 
de <es enfants, puis renverra le dossier avec 
gon àvis au préfet. 

Celui-ci transmettra le dossier avec ses 
ropositions, tant en ce qui eoncerne le do- 
manteur que ses enfants majeurs et mineurs, 
eu gouverneur général de l'Algérie qui, dans 
un rapport molivé, en saïisira le secrétaire 
d'Elat à l’intérieur. 

Art. 9. — La commission créée par l’arti- 
ce 7 du décret du 20 novembre 19410, mo- 
din: par les décrets des 12 février et 23 juin 
dit, est chargée de l’examen des dossiers 
et de la préparation des arrêtés interminis- 
tériels prévus par l'article 4 (dernier para- 
graphe) et par l'arlicle 5 ($8 1er, 2 et 3) 
de la loi du 18 février 1942. 

Amplialion de ces arrêtés sera adressée 
au souverneur général de l'Algérie par les 
soins du secrélaire d'Eat à l'intérieur. 


Art. 10. — Les jugements rendus comme 
est dit aux arlices 3 et 5 ci<lessus conc- 
talant la conservalion de la qualité de c1i- 
doyen  vaudront Milre aux demandeurs À 
qui il en sera immédiatement remis copie 
sans frais. 

Les arrôtés interministériels visés à l’ar- 
ticle 9 seront notifiés aux intéressés par ies 
préfets à qui l'ampliation sera tränsmise 
par le gouverneur général. 


Copes desdits jugements et arrêtés se- 
ront également notifiéces sans délai à Ja dili- 
gence du juge de paix, du procureur géné- 
ral ou äu préfet se'on le cas: À 

jo A la mairie du domicile de l'intéressé 
servir notamment à La revision des 
istes électorales ; 

2 A la mairie du lieu de naissance de 
l'int'ressé pour que mention en soit faite 
en marge de son acte de naissance; 

3° Le cas échéant, à la maïrie du lieu de 
mariase de l'intéressé pour que mention en 
soit faite en marge de son acte de mariage. 


Art. 11. — Dans un délai de six mois à 
tompter de la publication du présent dé 
cret, lous les Juifs d'Algérie dont la mairie 
du domicile n'aura pas été saisie, comme il 
est dit à l'article précédent, de Ja copie 
W'un acte constatant qu'ils conservent la 
qualli de citoyen français, seront rayés des 
listes électorales. Is y seront réinscrits au 
vu du ou de l'arrèté constatant 
leur qualité de citoyen français à la suite 
À, procédure déterminée aux précédents 
rlicles, 

Les décisions rendues par les juges de 
x où présidents du tribunal, en applica- 
ion de l'article 4 de la loi du 7 octobre 
4910, ne peuvent faire foi du stalut politi- 
que de citoyen français, en verlu de l’arti- 
cie 1 de Ja loi du 18 février 1942. 

Art. 12, = La procédure prévue au pré- 
sent décret est appiitable en France, en 
Algérie, dans Iles terriloires dépendant du 


de l'empire chérifien et en Tu- 
iSle, 


Dans les territoires dépendant du secré- 
ariat d'Etat. aux colonies, dans la zone 


française de l'empire chérifien et en Tuni- | 


Sie, les gouverneurs généraux ou les gou- 
Yerieurs, le commissaire résident généra! 
de France au Maroc et le résident général 
de France à Tunis exerceront respective- 
Inen! les attributions dévolues aux préfets 
bar ie présent décret. 

A l'étranger, la déclaration sera reçue par 
Je consul de France qui, aux fins uMles, 
transineitra au gouverneur général de l’Aï- 
are les dossiers constitués par les inté- 
at 13. — Les articles 1# à 6 du décret 
2 novembre 1940, modifiés par les 
trels des 12 février et 28 juin 19H, sont 


abrogés, ainsi que toutes les dispositions 


£ontraires au présent décret. 


Art. 44 — Le chef du Gouvernement, 
Ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur et 


äux affaires étrangères, le garde des sceaux 
Hiui:tre secrétaire d'Etat à la justice, et 


le secrétaire d'Etat aux colonies sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion 
du présent décret, ui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français et inséré au Journal 
ojliciel de l'Algérie. 
Fait à Vichy, le 49 octobre 1942. 
PI. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur et aux 
afJaires étrangères, 
PIERRE LAVAL, 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ, e 


Acquisition d'un immeuble. 


Par arrêté en date du 30 octobre 1942, a été 
déclarée d'utilité publique et urgente, par ap- 
plication des lois des 11 octobre 1940 et 4 juin 
1941, l'acquisition d'un immeub'e sis à Paris, 
75, rue de la Faisanderie (16°), en vue de 
l'installation des services de police du quar- 
lier de la Porte-Dauphine. 

++ 


Administration préfectorale. 


Rectificatif au Journal officiel du 30 octobre 
1942, 3e colonne, 42e ligne: 


Au lieu de: 

« Sous-préfet de Confolens, M. Vidal, sous- 
préfet de Caslelsarrasin (non inslallé), en 
remplacement de M. Portal, nommé sous-pré- 
fet de Castelsarrasin. 

« Sous-préfet de Castelsarrasin, M. Portal, 
sous-préfet de Confo:ens (non installé}, en 
remplacement de M. Vidal et par permutation 


avec lui », . 
Lire : 
« Sous-préfet de Confolens - (2 classe) 


M. Vidal, sous-préfet de Castelsarrasin, en 
replacement de M. Portal, nommé sous-pré- 
fet de Castelsarrasin. 

« Sous-préfet de Caste'sarrasin (3° classe) 
M. Portal, sous-préfet de Confolens, en rem- 
placement de M. Vidal ». 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 3196 du 28 octobre 1942 suspendant 
les dispositions du décret du 13 février 1942 
relatif au recrutement des juges de paix 
et des suppléants rétribués des juges de 
paix de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc. 


Nous, Maréchal de France, chef de. l'Elat 
français, 


Sur le rapport du garde des sceaux, minis- 
tre secrétaire d'Etat à Ja justice, et du minis- 
tre secrétaira d'Elat aux affaires étrangères, 

Vu l'ordonnance du 26 septembre 1942 sur 
l’organisation judiciaire en Algérie; 

Vu la loi du 27 mars 1883 sur l'organisa- 
tion de la juridiction française en Tunisie; 

Vu le décret du 30 décembre 1908 concer- 
nant les justices de paix de l’Agérie; 

Vu le décret du 21 avril 1929 sur le recru- 
ne: et l'avancement des juges de paix au 

aroc; 

Vu le décret du 13 février 1942 relatif au 
recrutement des juges de paix et des sup- 
pléants rétribués de juges de paix de l’A:- 
gérie, de la Tunisie et du Maroc, 


Décrétons: 


Art. 4er, — Les dispositions du décret du 
13 février 1942 relatif au recrutement des 


juges de paix et des suppléants rétribués de 


juges de paix de l'Algérie, de la Tunisie et 
du Maroc, sont suspendues jusqu'à une date 
qui sera fixée par décret. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrélaire d’Elat à la juslice, et le ministre 
secrétaire aux affaires étrangères sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofJicrel de l'Etat français et inséré 
aux Journaux officiels de l'Algérie, de la Tu- 
nisie et du Maroc. 

Fait à Vichy, le 2 octobre 1942, 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 

Le che] du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Elat aux affaires étran- 
pères, 

PIERRE LAVAL. 
Le garde des sceaur, 
ministre secrélaire d'Elat à la justice, 
JOSELH BARTHÉLEMY, 


Décret n° 3224 du 28 octobre 1942 modifiant 
le décret du 15 mai 1934 relatif à la répar- 
tition en classes des tribunaux de première 
instance. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret-loi du 23 mars 1931 sur l'orga- 
nisation judiciaire; 

Vu le décret du 15 mai 1954 sur la répar- 
tilion en classes des tribunaux de première 
insiance ; 

Vu la loi du 16 juillet 1942 rattachant au 
tribunal de Cusset Je tribnnal de Gannat; 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et du ininistre 
secrétaire d'Etat aux finances, 


Décrétons: 

Art, er, — La liste de répartition en trois 
classes des tribunaux de première ins'ance, à 
l'exception du tribunal de la Seine et des tri- 
bunaux d'Algérie, de Tunisie et dn Maroc, 
est, à compter du 1er août 1912, modifiée de la 
façon suivante : 

« Le tribunal de Cusset est élevé de la 
Je classe à la 2 classe. 

« Le nombre des tribunaux de % ciasse est 
ainsi élevé de 94 à 95, tandis que celui des 
tribunaux de 2e classe est-ramené de 228 
à 227 ». 


Art. % — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le ministre 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’'exécut'on 
du présent décret, qui sera pub'ié au Journal 
officiel. 
Fait à Vichy, le 28 octobre 1912. 
PI, PÉTAINX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BANTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATUALA, 


Officiers publics ou ministériels. 


Par arrêté du ?8 octobre 1912: 
Sont nommés : 


M. Dapst (Lucien-Paul-Marie), notaire À 
résidence de Faris, en remplacement de 
M. Dauchez (Ainédée), démissionnaire. 

M. Bardu (Roger-Edmond), notaire À la rési- 
dence de la Charité-sur-Loire, canton de ce 
nom (Nièvre), en remplacement de M. Boirot 
(Maurice-Antoine-Auguste), démissionnaire. 


M. Bouvier (André), notaire à la résidence 
de Marle-sur-Serre, canton de ce nom Aisne), 
en de M. Bailly {CharlesPaul), 

cédé. 
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M. Bultot (AndréMarie-Georges), nolaire à 
la résidence de Soissons (Aisne), en rempia- 
cement de M. Jouy (Jean-Maurice), déinis- 


s:onnaire, 
M. Camboly (Charles-Jules), notaire à la ré- 
gidence de Clerval, canton de ce nom 


(Doubs), en remplacement de M, Devaux (Ro- 
bert-Auguste-Alexandre), démissionnaire. 

M. Cazaillet (jean-René-Marie-Paul-Michel), 
notaire à la résidence de Saint-Æmilion, can- 
ton de Libourne (Gironde), en remplacement 
de M. Jullien (Georges-Claude-Maric-Auguste}), 
décédé, 

M. Demortreux (Maurice - Jules - François), 
nolaire à Ja résidence de Paris, en rempila- 


cement de M. Simon (Pau!-Joscph), démis- 
sionnaire, 
M, de Saint-Gilles (Yves-Marie-Ienri), no- 


taire à la résidence de Chaumont-Porcien, 
canton de Ce nom (Ardennes), en gemplace- 
ment de M. Gourand (Picrre-Alexis), démis- 
sionnaire. 

M. Lugani (Joseph-Marie-Henri), notaire à 
la résidence de Dinard, canton de ce nom 
(Ille-et-Vilaine), en remp'acement de M. Ri- 
Cchard (Louis-Marie), décédé. 

M. Ménard (Joseph-Pierre-Georges-Louis), 
nolaire à la résidence de Vautebis, canton 
de Ménigoute (Deux-Sèvres), en remplace- 
ment de M, Meriguet (Jean), décédé, 

M. Paccou (Adrien-Armand-Lucien), nota:re 
à la résidence de Saint-Valéry-sur-Somme, 
canlon de ce nom (somme), cn remplacement 
de M. Sauvage (Félix-Frédéric-Victor), décédé. 

M, Patry (Roger-Guy), notaire à Ja rési- 
dence de Longueville-sur-Scie, canton de ce 
nom (Seine-Inférieure), en remplacement de 
M. Revet 
démissionnaire, 

M. Edé (Jean-Charles-Edouard), avoué près 
Je tribunal de première instance de la Seine, 
en remplacement de M, Dc'oison (François- 
Maxime}, décédé, 

M. Lelièvre (Aniré-Georges-Pierre), avoué 
près le tribunal de première instance de !a 
Seine, en remplacemente M. Haquin (Adol- 
phe), démissionnaire. 

M. Levaufre (Roger-Jean), avoué près le 
tribunal de première instance de Vire (Cal- 
vVados), en remplacement de M. Le Moal 
{P'erre-Eugène-Marie), démissionnaire. 

M. Mesnier (Bierre-Albert), avoué près le 
tribunal de première insiance de la Rochelle 
(Charente-Maritime), en remp'acement de 
M. Monté (Prosper-Frédéric), décédé. 


M. Boisliveanu (Maurice-Eugène), huissier du 
fribunal de première instance de Haye (Gi- 
ronde), €n remplacement de M. Aléxandre | 
{Henri), démissionnaire. 

M. Cabanes (Marie-Claude), huissier du tri- 
bunal de première instance de la Seine, en 
remplacement de M. Cabanes (Charles-Mar- 
cel), son père, démissionnaire, 

M. Garessus (Yves-Robert-Armami), huis- 
sier du tribunal de première instance d'Epina! 
(Vosges), en remplacement de Noël (Gus- 
dave-Fernand), démissionnaire. 

M. Garreau (Gustave-Henri-Maric). buiss'er 
du tribunal de première instance de Saint- 
Malo (Ile-et-Vilaine), en remplacement de 
M. Le Batard (Robert-Emile-Julien), décédé. 

M. Hamon (Emile-Maurice-Victor), 
du tribunal de première inslance de Saint- 
Malo (Ille-et-Vilaine), en remp'arement de 
M. Blouet (Jean-Marie-Francois), dfcédé. 

M. Legrain {(Lôuis-Clémentin-Victor), 
s'er du tribunal de première instance de la 
Rochelle (Charente-Maritime), en remp'ace- 
ment de M. Vayssie (Cas:mir-Maurice-Jo<eph), 
démissionnaire, 

M. Liégeois (Louis-Augustin)}, huiss'er du 
tribunal de première instance de Ja Seine, en 
remplacement de M. Foucaull (Pierre-Louis- 
Georges), démissionnaire, 


huissier 


huis- 


M. Moinet (Marcel-Olivier), huiss'er du tri- 
buual de première instance de Bordeaux (Gi- 
ronde), en remplacement de M. Moinet (Oli- 
vier), son oncle, démissionnaire. 

M. Noël (Gustave-Fernand), huissier du tri- 
bunal de première instance d'Epinal (Vosges), 
en remplacement de M. Gonand (Marie-Ed- 


M. Picat (Jean-Baptiste-Marcel-Roger), huis- 
sier du tribunal de première instance 
d'Auxerre (Yonne), en remplacement de 
M. Philippe (Fernand-Camille}), décédé. 

M. Théhault (Marcel-Georges), huissier du 
tribuna! de première instance de Bordeaux 
(Gironde), en remplacement de M. Dupont 
{Albert-Pizrre-Louis-Marie-Joseph), démission- 


naire. 

M. Villette (Noël-Ferdinapd-Jean), huissier 
du tribunal de première instance de Coulom- 
miers (Seine-et-Marne), en remplacement de 
M. Jeanneret (Henri-Jules-Barthélemy), démis- 
sionnaire. - 

M. Routy ‘André-Jean), commissair2-priseur 
ÆMa résidence de Semur (Côte-d'Or), en rem- 
placement de M, Duflos (René}, décédé. 

20 L'honorariat est conféré à: 

M. Goussu (Gabriel-Guslave), ancien notair: 
à la résidence de Blois (Loir-et-Cher). 

M. Lefrandis (Henri-Eugène), ancien no- 
taire à la résidence de Maubert-Fontaine, can- 
ton de Rocroi (Ardennes). 

M. Lemonnier (Eugène-Edmond}), ancien no- 
taire à la résidence de Saint-Jean-de-Daye 
(Marche). 

M. André (Paul-Joseph), ancien avoué près 
le tribunal de première instance de Corbei: 
(Seine-et-Oise). 

M. Perrodin (Alphonse-Ernest}), ancien avoué 
près le tribunal de première instance de Bar- 
sur-Seine , Aube). 

M. Meiin (Charles-Joseph-Romain), ancien 
huissier du tribunal de première instance de 
Bourges (Cher). 


— 


Conseils régionaux des notaires. 


Pa” arrêté du 28 actobre 1952, conseils 
régionaux des notaires inslituës par la 
du 16 juin 1911 sont composés de la façon 
suivante : 


COUR D'APPEL D'AGEN 
Président. 
Me Paucis, notaire à Agen (Lot-et-Garonne). 


Vice-président. 
Ferras, nolaïire à Eauze (Gers). 


Secrétaire. 
Me Bouyssou, notaire à Cahors (Lot). 


Trésorier. 
Me Linol, nolaire à Gourdon (Lot). 


Membres. 


Me Laffille, notaire à Penne-d'Agenais 
et-Garonne). 

Me Lagardère, notaire à Miélan (Gers). 

Me Seguinard, notaire à Meilhan (Lot-et-Ga- 
ronne) (prisonnier de guesrre rapatrié). 


Lot- 


Cour D'APPEL D'AIX 
Président. 


Me Maria, notaire à Marseille (Bouches du- 
Rhône). 
Vice-président. 
Me Perrin, notaire à Marseille (Bou:hes-du- 
Rhône). 
e Secrétaire. 


Me Borel, notaire à Manosque (Basses-Alpes). 


Trésorier. 
lage Giletla de Saint-Joseph, notaire à Nice 
(Alpes-Maritimes). 
Membres. 


Me David, notaire à Aix (Bouches-du-Rhône). 

Me Kauffer, notaire à Toulon (Var). 

Me Miramon, notaire à Roquebrune-sur-Argens 
(Var] (prisonnier de guerre). 


Cour D'APPEL D'AMIESS 
Président. 


mond), démissionnaire. x 


| Me Parmentier, notaire à Chauny {Aisne}. 


Vice-président. 
Me Ducastelle, notaire à Saint-Quentin 
(Aisne). 
Secrétaire. 
Me Dulhoïit, notaire à Amiens (Somme). 
Trésorier. 
Me Belhoste, notaire à Chaumont - en - Vexin 
(Oise). 
Membres. 


Me Crampon, notaire à Compiègne (Oise. 
Me Decaudaveine, notaire à Ainiens (Sommey 
(prisonnier de guerre rapatrié). 

Me Mascart, notaire à Vron (Somme). 
Cour D'APPEL D'ANGERS 
Président. 
Me Jolivet, notaire à Précigné (Sarthe). 


Vice-président. 


Martin, notaire à Château - Gonlier 
(Mayenne). 


Me 


Secrétaire. 
Me Trebert, notaire à Angers (Maine-et-Loire), 


Trésorier. 
Marchaïisseau, notaire à la Bazoge (Sar- 
the). 


Me 


Mernbres. 


Ameline, notaire à Saint - - des - Toits 
(Mayenne). 
Guyard, notaire 

Loire). 
Meriaux, notaire à Sabl (Sarthe) (prison- 
nier de guerre rapatrié). 


à Allonnes (Maine -et 


Cour D'APPEL.DE RASTIA 
Président. 
Brongini, notaire à Bastia. 
Vice-président. 
Mingalon, notaire à Bastia. 


Secrétaire. 
Giannucei, notaire à Bastia. 


Trésorier. 
Peradi, notaire à Petreto-Bichisano. 


Membres. 
ifali, notaire à Calenzana. | 
ormini, notaire à Prunelli-di-Fiurnorbo. 
Silvani, notaire à Ucciani. 


Cour D'APPEL DE BESANÇON 
Président. 


Me Clonet, notaire à Besançon (Doubs). 


Vice-président. 
Me Guigon, rotaire à Lure (Haute-Savoie). 
Secrétaire. 


Me Misserey, notaire à Belfort (terriloire de 
Belfort). 
Trésorier. 


Me Collonges, notaire à Champagnole (Jurs). 
Membres. 


Me Berriat, notaire à Gray 
Me Roy, notaire à Poligny (Jura). 
Me Vernerey, notaire À Bäume-les-Dames 
(Doubs). 
Cour D'APPEL DE BORDEAUX 
Président. 
Me Adenis, notaire à Bordeaux (Gironde). 
Vice-président. 


Me Lafleur-Laguerenne, notaire à Confulens 
(Charente). 


Secrétaire. 

Me Cosse, notaire à Marquais (Dordogne). 
Trésorier. 

Me Vouin, notaire à Langon (Gironde). 
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Membres. 


Me Beaudrin, notaire à Angoulême (Cha- 
rente) (prisonnier de guerre rapatrié). 

M° de Magondeaux, notaire à Thiviers (Dor- 
dogne). 

M: Rozat, notaire à Coutras (Gironde). 


COUR D'APPEL DE BOURGES 


Président. 

M: Leiièvre, notaire à Bourges (Cher). 

Vice-président. 

M: Bernet, notaire à Châteauroux (Inire). 
Secrétaire. 

Me Bouillon, notaire à Levroux (Indre), 
Trésorier. 

M: livollier, notaire à Decize (Nièvre). 
Membres. 

M: Devaux, notaire à Bourges (Cher) (pri- 

sonnier de guerre rapalrié). 
M° ne her-Lavanne, nolaire à Nevers (Niè- 


re), 
M: Trouvain, notaire à Sancoïns (Cher). 


COUR D'APPEL DE CAEN 


Président. 
Me Harlon, notaire à Granvilie (Man:he). 
Vice-président. 
M: Tardif, nolaire à Cacn (Calvados). 
Secrélaire. 
M: Jeanblanc, nolaire à Caumont-:'Eventé 
(Ca:vados). 
Trésorier. 
Me Gucguen, notaire à  Mesle - sur - Sarthe 
(9rne). 
Membres. 
M: Berthier, notaire à Pont-l'Evèque (Calva- 
dos). 
Me Froger, notaire à Laigle (Orne) ;arison- 
nier de guerre rapatrié). 

Me Joly, notaire à Torigni-sur-Vire (Manche). 
Cour D'APPEL DE CHAMBERY 
Président. 

Me Muret, notaire à Annecy (Maute-Savuic). 
Vice-président. 
M: Page, notaire à Aix-es-Bains (Savoir), 
Secrétaire. 
M: Burnier, notaire à Chambéry (Saroic), 
Trésorier. 
Me CilUn; notaire à Annecy (Iaule-Savoie). 
Membres. 
Me Favre, notaire à Ev'an (Haute-Savoie). 
M° Joriez, notaire à Moutiers 1Saroie). 
Ssromon, notaire à Yenne (Savoiz) (pri- 
sonnier de guerre rapatrité). 
Cour D'APPEL DE DUON 
Président, 
Me Fegnier, notaire à Mâcon (Saënce-et-Laire). 
Vice-président. 
M: Nourissat, notaire à Dijon (Côte-d'Or), 
Secrélaire. 
M: Jovon, notaire à (Charol'es (Saône-et- 
Loire). 
Trésorier. 
M° Iiusmann, notaire à Saint-Dizier iilaule- 
Marne). 
Membres. 
M° Marsigny, notaire à  Pouilly-en-füxo!s 


d'or), 
M: R'dard, notaire à Chalon-sur-Saône ‘Sône- 
et-Loire). 
Me To notaire à Saint-Dizier 


Marne) (prisonnier de guerre rapairic). 


Cour D'APPEL DE Douat 


Président. 
Me Dorchies, notaire à Templeuve (Nord), 


Vice-président. 
Me Voiluriez, notaire à Cambrai (Nord). 
Secrétaire. 
) Me Allemes, notaire à Dunkerque (Nord). 
Trésorier. 
Me Deletre, notaire à Saint-Venant {Pas-de- 
Calais). 


Membres. 


Me Martin, notaire à Lille {Nord). 

Me Quantin, notaire à Boulogne-sur-Mer (Pas- 
mé -Calais) (prisonnier de guerre rapa- 
rt 

Me notaire à Hesdin (Pas-de-Calais). 


COUR D'APPEL DE CRENORLE 
Président. 
Me Gollion, notaire à Greneble {Isère), 
Vice-président. 
Me Laurio!l, notaire à Loriol (rome). 
Secrétaire. 


Me Bertrand (Léo), notaire à Dieulefit 
(prisonnier de guerre rapatrié}. 


Trésorier. 

Me Resson, notaire à Voiron (Isère), 
Membres. 

Me Dyen, notaire à Guillestre (Hautes-Alpes), 


Me 
Me 


Jacqueinet, 
Mallet, notaire à 


notairé à Bourgoin (Isère), 
Grenoble (Isère), 


D'APPEL DE LIMOGES 


Président. 
nolaire à 


Cour 


Me Grirmaw, Limoges (Jlaute- 


Vienne). 
Vice-président. 
} notaire à Uzerche 


(Corrèze) 


e Lahorie, 

Secrétaire. 
à Guéret 
Trésorier. 
notaire à Eymouliers 


Me Ducoux, no!aire (Creuse). 


Brenac, (ITaule- 
Yivnne). 
Membres. 
Brunie, noluire à Seilhac (Corrèze) 
Peyronnie, nolaire à Brive (Corrèze) 
sonnier de guerre rapairié). 
Truffy, nolaire à Bourganeuf (Creuse), 


(pri- 


Cour D'APPEL PE LYON 
Président. 
e Chevalier, notaire à Lyon Rhône), 


ice-préside ul. 


Me Chaine, notaire à Lyon {Khône);s 
Secrétaire. 

Germain de Monlauzan, nolaire À Saint- 
Etienne (Loire) (prisonnier de guerre 
rapairié). - 

Trésorier. 
Me Passaquay, notaire à Trévoux (Ain), 
Membres. 

Me- Mellet, notaire à Bourg (Ain. 

Me Trevoux, nolaire à Lyon (Rhone). 

Me Veilleux, notaire à Roanne (Loire). 


Cour D'APPEL DE MONTPELLIER 
Président. 
Pouget, notaire à Marcillac (41cyron). 
Vice-président. 
e Bulio, notaire à Lansargu?s (Héraull). 


Secrétaire. 


Me Auriol, molaire à Carcassonne (Aude). 


_ 


Ms 


Me 
Me 


Me 


Me 


M° 


nier de guerre rapatrié). 
Me Maillot, notaire à Sedan (Ardennes) (pri. 
sonnier de guerre rapalrié). 
Me Prevost, notaire à Nancy (Meurlhc-et-Mo 
selle). 
Cour p'arrez Niurs 
Président. 
Mo Flaissier, nolaire à Nimes (Gard), 
Vice-président. 
Me Fosse, notaire à Nimes (Gard) (prisonnice 
de guerre rapatric 
Secrélaire. 
Me Lapeyre, nolaire à Avignon (Vaucluse}, 
Trésorier. 
Me Dechetoilie, nolaire à Anronay (AI lèche}. 
Memb 
Me Breossor notaire à Lanzog (Lozère) 
Me Falque, notaire à Carpentras (Vaucluse), 
Me Messie, nolaire à (Afe 
dèche), 
Cat APPEL D'ONLÉAXS 
Pr dent 
Galichon, notaire à To 
Vice ident 
Me Janvier, nolaire à (Cl Loire] 
Quriso er de guer rapalrik) 
Secrétaire. 
Me Fauchon, ire à Orléans (Loiret), 
Trésorier. 
Afe Barat, notaire à MRomoran'in fLoir-cte 
Che 
Membres. 
Me De'orière, notaire à (Loir-et-Cher), 
Me Gaulhis notaire à Ladon 
Me Mercier no'ait à Ambo;se (lndre-cte 
Loire 
Cot DE J'ars 
Me Bivetl, nolair Poiss 
Vice dent, 
Me Frehau!t, no! re (Yo: 
sr: taire 
Me Clet, ure à C1 L ne), 
Ti C7 
Me Ulrich, re \ - François 
Mur 
Meinbres 
Me Bali notaire à Dreux 
Me in, molaire à Ar'is- Aube Aube), 
Me lot ure à 2 (Yo! 


Trésorier. 


Desbœufs, notaire à Perpignan (Pyrénéese 
Orientaies). 
Membres. 
Layral, notaire à Millau (Aveyron). 
Navarre, notaire à Mon ler Hérault} 
(prisonnier de guerre rapalrit). 
Pallot, notaire à Béziers (Ilérault). 
Cour p'arrez Nancy 
Président. 
Lebrun, notaire à Tout (Meurthe-et-Mo 
selle). 
Vice-président. 
Ruelle, notaire à Bar-le-Duc (Meuse), 
Secrétaire. 
Wermuller, nolaire à Epinal (Vosges). 


Trésorier. 


Noiset, nolaire à Charleville (Ardennes), 
Membres. 
Gérard, nolaire à Vitte! (Vosges) {prisone- 
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Me Fosanelli, 1oltaire à Berchères sur-Vesgres 
(Eure-et-Loir), 

Me Lacombe, notaire à Melun 
Marne). 

M: Savoure, notaire à Versailles (Seïne-ct- 
Oise) (prisonn'er de guerre rapalrié). 

Me Thienot, notaire à Reims (Marne). 


{Seine-et- 


Cour D'APPEL DE PAU 
Président, 
Me Cazenavette, notaire à Tarbes (Hautes- 
lFyrénées). 
Vice-président. 
Me Sourdois, notaire à Mont-de-Marsan (Lan- 
des), 
Secrétaire. 
Me Pécs, notaire à Tarlets (Basses-Pyrénces). 
Trésorier. 
M° Lousthalet, notaire à Pau ( Basses-Pyré- 
nées), 
Membres. 
M: Barthe, notaire à Bagnères - de - Bigorre 
{ Hautes - Pyrénées ) (prisonn'er de 
guerre) 


Me Conlloume - Labarthe, notaire à Orthez 

Me Pinatel, notaire à Geaune (Landes), 

COUR D'APPEL DE POITIERS 
Prés.dent, 

Me Bernard, nolaire à Saintes (Charente-Mari- 
time}. 
| Vace-président. 

Me Gambier, notaire à Fontenay - le - Comie 


(Vendée). 
Secrétaire. 


Me Agier, nolaire à Poitiers (Vicnne). 
Trésorier. 
Gangneux, notaire à Niort (Deux-Sèvres). 


M 


Membres. 


Me notaire à la Rochelle {Charenle- 
Marilimce). 


Me Muigre, notare à la Roche-sur-Yon (Ven- 
dés), 
M: Thabeault, notaire à Saint-Loup-sur-Thouel 


(Deux-Sèvres) (prisonnier de guerre ra- 
patrié). 
Cour D'A°PEL RENYES 
Prés'dent, 
Me Bourge<, nolaire à Rennes (Mle-et-Vilaine}. 
Vice présilent. 


Me Lehbel, nolaire à Nantes (Loire-Inféricure). 


2 


Secretaire. 
Berthelin, nolaire à Vannes (Morbihan). 


M 
Trésorier. 
Me Aubry, nolaire à Dinan (Coôtes-du-Nord). 


Mernbres. 
Me Bertho, nolare à Paimpol ({ Côoles-du- 
Nord), 
M: Elchecopar, notaire à Quimperlé (Finis- 
tère). 


Me Gilbert, notaire à Saint-Scrvan (Ille-et- 
Vilaine). 

Me Ilosmalin, notaire à Carquefou (Loire- 
Inféricure). 

M: Juiguier, Motaire à Pontivy Morbihan) 
(prisonnier de guerre rapalrié), 

Me Revault, molaire à Douarnenez (Finis- 

tère). 


L2 


CotR D'APPEL RIoM 
Président, 
Me Segret, noltaiwe à Blesle (Taute-Loire), 
Vice-président, 
Me Chateau, notaire à Vichy (Allier). 
Secrétaire. 


e Pourcher, notaire à Clermont - Ferränd 
(luy-de-Dôine). 


Trésorier. 
M: Serres, nolaire à Auriliac (Cantal). 


Membres. 


Me Auriol, notaire à Brout-Vernet (Allier) 
(prisonnièr de guerre rapa:ric). 

Me Deteix Pierre), notaire à Clermont - Fer- 
rand ‘Puy-de-Déme). 

Me Montagnon, notaire à Gerzat (Puy-de-Dôme) 
(prisonnier de guerre rapatrié), 


COUR Lb'APPEL DE ROUEX 
Président. 


M: Délestre, notaire à Neufchâtel-en-Bray 
(Seine-Inférieure). 


Vice-président. 
Me Thiron, notaire à Cormeilles (Eure). 


Secrétaire, 
Me Prevôs', nolaire à Pavilly (Seine -Infé- 
ricure}. 
Trésurier, 


Me Pincau, notaire à Evreux (Eure). 


Menibres. 
Me Fisset, notaire à Lyons-la-Forêt (Eure). 
Me Magniaux, notaire à Goderville (Seine-Infé- 
rieurc) {prisonnier de guerre). 

Me Ozanne, nolaire à Rouen (Seine-Inférieure). 
COUR L’APPEL DE TOULOUSE 
Président. 

M° Pon:, notaire à Mazamet (Tarn). 
Vice-président. 
Me Saint-Geniest, nolaire à Montastruc-la- 
Conscillère ‘Haute-Garonne),. 
Secrétaire, 


Me Chesnelong, no'aire à Toulouse {Haute- 
Garonne}, 


Trésorier. 
Me Darmé, notaire à Montauban (Tarn-et- 
Garonne), 
Mernbres. 


Me Cadéac, notaire à Aurignac (Haute - Ga- 
ronne)}, 

Me Rivet, notaire à Labastide-Rouairoux !{Tarn) 
(prisonnier de guerre). 

Me Sablé, notaire à Sainte-Croix {Ariège). 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Indemnité de direction. 


Le minisire secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu la loi du décembre 1910, modifiant 
l'articie 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu la loi du 31 octobre 1911 instituant un2 
indemnité de direction ; 

Vu la loi du 5 août 1942 portant ouverture 
et annulation de crédè:s sur l'exercice 1942, 


Arrète : 


Article unique. — Les taux de G.000, 8.000, 
10.000, 12.000, 15.006 et 18.000 fr. prévus par 
l'article 1e* de la loi du 31 octobre 1941 con- 
cernant l'indemnité de direction et par les 
arrêtés pris en application de cete loi sont, 
à compler du 1er août 1942, remplacés par 
ceux de 10.000, 13.000, 16.000, 20.000, 25.000 
et 30.000 fr. 

Les taux moyens de 7.000, S.000, 13.500 et 
15.000 fr. figurant dans ces arrêtés sont, à 
compter de fa même date, remplacés par ceux 
de 11.500, 13.000, 22.500 e: 25.000 fr. 

Fait à Paris, ie 29 octobre 1942, 

PIERRE CATHALA. 


—+ 0 


Indemnités de fonctions alicuées à certaines 
catégories de personnels des corps d'ins. 
pection. 


Le ministre secrélaire d'Etat aux finances, 


Vu la loi du 4er décembre 4949 modiflant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 
Vu la loi uu 5 août 1942, 


Arrète : 


Art. fer. — Le présent arrèté est applicable 
aux personnels des Corps d'inspection dési. 
gnés ci-après: 

Juspecteurs généraux de l'agriculture. 

généraux des eaux et cu ginie 
rural. 

Inspecteurs généraux, inspecteurs et inspec- 
teurs adjoints des forêts. 

Inspecteurs généraux des haras. 

Inspécteurs généraux, inspecteurs principaux 
et inspecteurs de la répression des fraudes. 

Inspecteur: généraux des services vétérinaires, 

Inspecteurs généraux de la santé et de l'as- 
sistance. 

Inspecteurs généraux de la famille. 

Inspecteurs généraux ct inspecteurs du ravi- 
taillement. 

Inspecieurs généraux du 

Inspecteurs généraux des bâtiments civils et 
palais nationaux. 

Inspecteurs généraux des monuments histo- 
riques. 


Art, 2, — Il esl alloué à ces personnels, à 
compler du 1% août 1912, une indemnité for- 
faitaire de fonctions dont-les taux maxima 
annuels sont fixés comme suit: 

3.000 -fr. pour les agents le traitement 
est inférieur à 30.000 fr. 

5.000 fr. pour les agents dont Je traitement 
est au moins égal à 30.000 fr. sans atteindre 
45.000 fr. 

7.000 fr. pour les agents dont le traitement 
est au moins égal à 45.000 fr. sans atteindre 
60.000 fr. 

8.000 fr. pour les agents dont le traitement 
est au moins égal à 60.000 fr. sans atteindre 
80.000 fr. 

10.000 fr. pour les agents dont le trailement 
est au moins égal à 80.000 fr. 

42.000 fr. pour les agents dont le traitement 
est au moins égal à 100.00) fr. 


rt, 3. — Sont exclus du bénéfice de celte 
indemnilé les inspecteurs généraux des bâli- 
ments civils et palais nationaux et les inspec- 
teurs généraux &@es monuments historiques 
autorisés à avoir une clientèle privée. 


Art, 4. — Les indemnités visées par }'ar- 
ticle 2 ci-dessus ne peuvent se cumuler aver 
les indemnités de direction. 

Fait à laris, le 29 octobre 1952. 

PIERRE CATHALA. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu la loi dm 1er décembre 4910 modifiant 
l'arlicle 9 de la ki du 18 octobre 1919; 
Vu la loi du 3 août 1942, 


Arrêle: 


Art, 4er, — Le présent arrêté est applicable 
aux personnels des corps d'inspection dési- 
gnés ci-après: 

Inspecteurs généraux, inspecteurs et inspec- 
teurs adjoints des finances. 

Inspecteurs généraux et inspecteurs des Ser- 
vices, administratifs. 

Inspectèurs g‘néraux, inspecteurs généraux 
adjoints ou inspecteurs du contrôle des 
postes, télégraphes et téléphones. 

Inspecleurs généraux et inspecteurs des colo- 
nies. 

Contrôleurs généraux. contrôleurs et contrô- 
adjoints de l'administration de l'ar- 
mée. 

Contrôleurs généraux, contrôleurs et contrô- 
aüjoints de l'administration de la ma- 
rine. 

Contréleurs généraux, contrôleurs et contrô- 
leurs adjoints de l'administration de J'aéro- 
nautique. 


>  — 


| 
to 
fai 
ail 
es 
es 
60. 
es 
#0 
es 
tic 
les 
de 
de 
d' 
| 
ji 
or 
| be 
ti 
| 
—— 
| 
{ 
| ] 


31 Octobre 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


art. 2. — 11 est alloué à ces personnels à 
compter du 1er août 1932 une indemnité for- 
saitaire de fonctions dont les laux maxima 
aunuels sont fixés comme suit: 


3.000 tr. pour les agents dont le traitement 
est inférieur à 30. fr. 

5.000 fr. pour les agents dont le traitement 
est au moins égal à 30.000 fr. sans atteindre 
5.000 fr. 

#00 tr. pour les agents dont le traitement 
est au moins égal à 45.000 fr. sans atteindre 
60.000 fr. 

6.000 fr. pour les agents dont le traitement 
est au moins égal à 60.000 fr. sans atteindre 
80.000 fr. À 

10.000 fr. pour les agents dont le traitement 
est au moins égal à 80.000 fr. 

12.000 fr. pour les agents @ont le traitement 
ect au moins égal à 100.000 fr. 


Art. 9 — Les indemnités visées par l’ar- 
ticle 2 cilessus ne peuvent Se cumuler avec 
les indemnités de direclion, 

Fait à Paris, le 29 octobre 1942. 

PIERRE CATHALA. 


Intérêt à servir aux caisses d'épargne 
pour l’année 1943. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu Ja loi du 20 juillet 1895 sur les caisses 
d'épagne et les lois subséquentes; 

Vu l'avis de la commission de surveillance 
de Ja caisse es dépôts et consignations el 
de Ja commission supérieure des caisses 
d'épargne, 

Arrète : 

Art. der, — A partir du 1e janvier 41943, 
l'intérét qui sera servi aux caisses d'épargne 
ordinaires par la caisse des dépôts et consi- 
gnalions est fixé à 2,50 p. 100. a: 

Aït, 2. — A partir de la méme date, Ja 
bonification d'intérêts prévue par l’article 4 
de la loi du 31 octobre 1911, modifiant l’ar- 
ticle 5 ue ia loi du 20 juillet 1895, sera porté 
à 0,75 p. 100. 

Fait à Paris, le 27 octobre 41942. 

PIERRE CATHALA. 


————- 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Fédération française des sports aériens. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale, 

Vu la loi du 20 décembre 1940 relative à 
1 organisation sportive; 

Vu l'arrêté en date du 9 février 1942 por- 
{ant nomination des membres du comité de 
. Gireclion &e Ja Fédération française des sports 
aériens ; 

Sur la proposition du commissaire général 
aux sports, 


Arrète: 
Art. ter, — Sont nommés à la Fédération 
lrançaise des sports aériens: 
Président d'honneur, 
M. le général Wateau. 


Vice-présidents d'honneur. 


M. le général Brocard. 
M. Kampe de Feriet. 


Art. 2, — La Fédération française des sports 
atriens est administrée par un comité de 
drection composé ainsi qu'il suit: 
Président. 
M. Gilbert Sardier. 


Vice-présidents. 


Jenri Barcl, Louis Couhe, Jean Mo- 


Trésorier général, 
M. Edouard Blondel La Rougery. 


Trésorier adjoint. 
M. Edmond Charles Lavauzelle. 


Secrétaire général. 
M. Arnaud de Castillon de Saint-Victor. 


Membres. 


MM. Marc Ambrogi, Georges Plessy, Alex 
Cousin, Robert France, René Lefevre, Henri 
Lumière, Etienne Thiriez, Robert de Tou- 
louse-Lautrec. 

Art. 3. — Les personnes désignées aux ar- 
ticles précédents, à l’exceplion du secrétaire 
genes , exercent leurs fonctions à titre béné- 
vole, 

Art. 4. — L'arrêté du 9 février 1942 est rap- 
porté, 

° Art. 5. — Le commissaire général aux 
sports est chargé üe l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Vichy, le 30 octobre 1942. 

Four le ministre secrétaire d'Elat à 
nationale et par déléga- 
on: 

Le commissaire général aux 

J. PASCOT, 


sports, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Règlement n° 1 du bureau national 
de répartition de la levure. 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture et au 
ravitaillement, 

Vu la loi du 16 août 1910 portant organisa- 
tion provisoire de la ny industrielle ; 

Vu la loi du 23 octobre 1911 sur l’organisa- 
lion du ravitaillement dans le cadre national, 
régional et départemental; 

u le décret du 15 mars 192 créant ke co- 
mité d'organisation de l'industrie et du com- 
merce de la levure; 

Vu l'arrélé du 9 mars 1941 homologuant le 
règlement ne 1 éjabli par le bureau national 
de répartition de la levure, 


Arrète : 

Art, ter, — Les modifications au règlement 
ne 4 du bureau national de répartition de la 
levure, annexées au présent arrêté, sont ho- 
mologuces. 

Art. 2. — Le conseiller d'Etat, secrétaire gé- 
néral à la consommation, est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1942. 
MAX BONNAFOUS, 


MODIFICATIFS 


AU RÈGLEMENT NO À PU BUREAU NATIOXAL 
DE RÉPARTITION DE LA LEVURE 


Article 1er 

Les alinéas 3 et 4 de l'article III du règle- 
ment n° 1 sont supprimés el remplacés par 
la rédaction suivante : 

« Par dérogation à la règle fixée au premier 
alinéa du présent article, les prisonniers de 
guerre libérés conserveront le droit de formu- 
ler leur demande dans les deux mois qui sui- 
vront leur retour à leur domicile d'avant 
guerre. 

« ll en sera de même pour les habitants ré- 
fugiés de la zone interdite qui se seront trou- 
vés dans l'impossibilité | rentrer, Ne pour- 
ront toutefois bénéficier de l'exercice de ce 


droit que les intéressés de celte catégorie qui, 


dans un délai de deux mois à compter de la 
publication du présent règlement modifié au 
Journal officiel, auront fait connaître par lettre 
recommandée au comité d'organisation leurs 
mtentions précises à cet égard (1). 

« Sous les mêmes condilions et réserves que 
celles applicables à la catégorie précédente, le 
comité d'organisation pourra, à titre tout à fait 
exceptionnel, examiner les cas des mobilisés 
de la zone oecupée et des réfugiés de cette 
zone ayant eu, du fait de circonstances ou 
d'obligations de force majeure, en rapport 
avec les événements de guerre, un empèche- 
ment formel de retour. 

« Dans tous les cas ci-dessus visés, il appar- 
tiendra aux intéressés de fournir au comité 
d'organisation, à l'appui de leur demande, 
toutes justifications sur les raisons indépen- 
dantes de leur volonté, ayant motivé jus- 
qu’alors leur abstention ». 


Arücle 2. 
L'article 5 du règlement n° 1 est supprimé 
et remplacé par la rédaction suivante; 
« Ne peuvent en principe obtenir la carte 


professionnelle que les commerçants répon- 
dant à la double condition suivante : 


« À. — Avoir é!6 patentés antéricurement au 
17 septembre 1999, et pouvoir justifier par une 
attestation de leur organisation professionnelle 
qu'ils faisaient normalement commerce de la 
levure avant cette date, En l'absence d’organi- 
sation professionnelle, cette attestation pourra 
être remplacée par Ja jushfication des achats 
directs de levure des distributeurs à une usine 
avant le 17 seplembre 1939. 

« B. — N'avoir pas cessé, postérieurement au 
17 septembre 1929, d'excrecr le commerce de 
levure. 

« En ce qui concerne la condition définie au 
paragraphe A ci-dessus, des exceplions pour- 
ront êlre faites: 

« 10 En faveur des distributeurs dont Îles 
emplois devront être créés pour mieux desser- 
vir ceriaines zones; 

«a %° Pour remplacer des commerçants aban- 
donnant le commerce de la levure; 

« 3° En faveur d'anciens agents ou représen- 
tants visés à l’article 
étant entendu que les bénéficiaires de ces dé- 
rogalions devront prendre la qualité de com- 
merçants, en particulier conformément aux 
règlements homologués de la profession. 

« Par dérogalion à la condition du paragra- 
phe B, si l'intéressé juslifie qu'il a dù cesser 
son commerce postérieurement au 17 seplem- 
bre 1939 par suile d'un fait indépendant de 
sa volonté et résullant de circonstances de 
guerre telles que mobilisation, évacualion for- 
cée. elc., les droits à l'attribution de la carte 
professionnelle lui seront reconnus ». 

Article 3. 

L'article 8 du règlement n° 1 est modifié 
ainsi qu'il suil: 

« Au lieu de: « et dont le montant es 
fixé forfaitairement à 200 fr... », lire: « … et 
dont Je montant est fixé forfailairement à 
25 fr... », 

Arlicle 4. 

Il est ajouté auprès de l’article 9 du règle- 

ment n° 1 un artüc!c Y bis ainsi conçu: 


Article 9 bis. — Retrait de la carte 
professionnelle. 


« Outre les sanctions judiciaires ou admi- 
nistratives qui peuvent prononcées en 
de violation des prescriptions de l'arrèté du 
15 novembre 1910 et des règlements pris pour 
son application, la carte professionnelle peut 
être retirée par ke préfel pour une période 
d'un mois au maximum. 

« Elle peut ètre retirée pour une durée su- 
périeure à un mois par le secrétaire d'Elat au 
ravitaillement. 

« Lans les deux cas, cette sanction dait être 
prononcée sur proposilion ou après avis du 
bureau national de répartilion de la levure 
et elle est applicable dès la constatation de 
l'infraction ». 

(1) Pour la zone occupée : au siège social, 78, 
avenue des Champs-Elysées, Paris; pour la 
zone non occupée: au bureau de Lyon, 9, rue 
du Président-Carnot, Lyon. 
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Artele 5. 

L'arlicle 17 du règlement n° 1 est complété 
ainsi qu'il suit: 

« En cas d'inobservation des conditions 
de payerment prévues pour ce règiement, les 
fabricants doivent en aviser immédiatement 
le comité d'organisation, qui interviendra par 
l'intermédiaire du répartiteur départemental 
auprès du distributeur pour tenter d'obtenie le 
payement, 

« Si le payement continue à faire délaut, 
sans aucun potif valah'ement reconnu, une 
loise en demeure constalée par lettre recom- 
mandée avec avis de réception sera adressée 
par la ‘’abrique au débiteur défaillant, 

« Si dans un délai de huit jours à compter 
de l'envoi de cetle lellre, le refus de payc- 
ment est maintenu, les fabriques sont au‘ori- 
sées à effectuer leurs envois de marchandises 
contre remboursement au distributeur défail- 
lant, , 

« Les frais de remboursement seront à la 
charge du distributeur. Hs ne pourront, en au- 


cun cas, ètre récupérés sous forme de majo- | 


ralion de prix à la clientèle; cette pénalité ne 
préjudiciant pas aux sanctions d'ordre adini- 
nistratif qui pourront Ctre prises, conformé- 
ment aux articles 9 bis el 19 du présent règlce- 
ment », 

Arlick 6. 

Dans le texte du règlement ne 1 du comité 
d'organ'sation, non modifié par les articles 
précédents, les mots: « Bureau national » sont 
remplacés par les imots: « Comité d'eorganisa- 


tion », 


Modalités des conditions générales d'achat 
de betteraves pour la campagne 1942. 


Rectificatif au Journal officiel du % octo- 
bre 1%42: page 3509, fre co:onne, compléter: 
« L'usine pourra régler le solde payable cou- 
rant mai 1943 en tout ou partie, par traite 
acceplée dont l'escomple sera assuré par la 
caisse régionale de crédit agricole mutuel choi- 
sie par le cultivaleur », par: « les frais d'agio 
restant à la charge des industriels ». 


Amendes administratives en matière de com- 
meéroialisation de certaines denrées æegri- 
coies, 


Rectificatif au Journal officiel du 21 orto- 
bre 1942: page 2515, article 3, au Jieu de: 
« …adressent par Jettre recommandée aux 
cuiltivaleurs défailiants une mise en demeure 
d'avoir à livrer leurs impositions à une dale 
fixe », lire: « adrcssent par lettre recem- 
mandée aux cultivateurs défaillants une mise 
en demeure d'avoir à livrer leurs impositions 
à une date fixée ». 


MINISTÈRE DE L'INFORMATION 


Décret n° 3154 du 25 octobre 19542 relatif à 
l'organisation du secrétariat d'Etat à l'infor- 
mation, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du $ septembre 1912 rela- 
tif au statut du personnel contractuel du 
Radio-Journel de France; 

Vu l'avis du comité Jlmdgétaire; 

Sur le rapport du rhef du Gouvernement, 
ministre secrélaire d'Elat à Vinformation et 
du ministre secrétaire d'Elat aux finances, 

Pécrélons : 

Art, ter, — Le personnel du Radio-Journal 
de France coraprend: 

Un collaborateur chargé de la direction du 
Fadio-Journal de France ; 

Trente coHaborateurs de rédaction; + 

Douze secréiaires slenodac{ylographes; 

Cinq auxiliaires teinporaires. 


Art, 2. — Le chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Elal à linformalion et le 
ministre secrétaire d’Elat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présen: décret. 

Fait à Vichy, le 28 octobre 1942, 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

.… Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'information, 

PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


Commission de marchés, 


Le secrélaire d'Elat à l'information, 

Vu le décret-loi du 28 février 1940; 

Vu le décret du G avril 1942 relatif aux mar- 
chés passés au nom de l'Etat, 


Arrête: 


Art, fer, — I] es: institué auprès du secré- 
fariat d'Etat à l'information une commission 
de marchés chargée de l'examen de toutes les 

uestions reialives aux pnarchés intéressant les 

iflérents services de cet'e administration, 
lorsque le montant de ces marchés dépasse 
100.000 fr. s’il s'agit de marchés sur appels 
d'oifres et excède 1 million ou 200.000 fr. par 
an s'il s'agit de marchés par eñtente directe. 

Art. 2. — Cetle commission examinera é£a- 
lement les proje’s de cahier des charges. Elle 
proposera au secrétaire d'Elat à l'information 
toutes moditications uliles en ce qui concerne 
les conditions générales et la réglementalion 
applicable aux marchés, Elle donnera écale- 
ment son avis sur les difficul'és nées de 1 exé- 
culion cu de l'interprétalion des clauses des 
marchés. 

Art, % — En cas d'urgence les marchés 
pourront n'être communiqués à la commission 
qu'après approbalion par le secrélaire d'Elat 
à l'informalion. 

Toutefois celle communication devra être 
faile dans les trente jours qui suivront la 
date de Fapprobälion, 

Art. 4. — La commission Sera composée 
cormmme suit: 

Un conscilier d'Etat où un conseiller maître 
à la cour des comptes, président; 

Un représen:ant du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances; 

Le directeur de Fadministralion générale au 
ministère de l'information ; 

Selon l’objet des marchés, lc directeur génc- 
ral de la cinématographie françcmise ou le 
directeur de la propagande lesquels pourront 
se faire assister ou représenter, par un de leurs 
collaborateurs qualifiés ; 

Le contrôleur des dépenses engagées : près 
le secréariat d'Elat à l'information. 

L'un des membres de la commission sera 

désigné comme rapporteur des marchés. Sur 
le désir de la commission celle charge pourra 
toutefois être conférée à une personne étran- 
gère à la commission. 
Les fonctions de secrétaire de la comrmis- 
sion seront assurées par un agent de J’admi- 
nistration centrale du sccréariat d'Etat à 
l'information. 

La commission ne pourra valabiement déli- 
hérer que si trois au moins de ses meinbres 
sont présents. 

Les avis seront ‘pris à la majorité des mem- 
bres présents. En partage, la voix du 

résident est prépondéran.e. 

Art, 5. — Les de marchés et d'ad- 
judication rentrant dans la catégorie définie à 
l'article 4er ci-dessus seront adressés au pré- 
sident de la commission par les soins de la 
direction de l'adminictra‘ion générale au se- 
crétariat d'Elat à linfermation. 

Art. 6. — A la demande de la commission 
et sur invitation du président, toute personne 
dont l'audi‘ion serait estimée ulile pourra être 
entendue à titre consultatif. 

Art. 7. — Le directeur de l'administration 
générale au secrétariat d'Etat à linforma on 
est chargé de l'exécution du présent arrèté, 

Fait à Vichy, le 16 octobre 1942. 

PAUL MARION, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Légion d'honneur et Médaille militaire 


Le général de corps 
d'Elal à la guerre, 


Vu le décret du 5 seplembre 1929, 


d'armée, Secrélaire 


Arrête: 


Article unique. — Sont inscrits aux tabieau 
spéciaux de la Légion d'honneur et de k 
Inilitaire les mililaires dont les noms 
suivent : 


LÉGION D'HONNEUR 


POUR COMMANDEUR 
(Pour prendre rang du 22 janvier 19) 


GIABICANI (Albert-Louis), chef de bataillon, 
commandant le 1% batailion de chasseur: : 
pied: à conduit sen bataillon au combat avve 
une magnifique énergie. Le 8 juin 1930, {enr 
un front de près de quatre kilomètres et ne 
Sailli par des forces adverses très supérieures 
en nombre, à été l'âme de la résistance farou. 
che opposée à l'ennemi par le 1% batail'on rc. 
duit en quelques heures de lutte ardente « 
opiniâtre au tiers de ses effectifs. Renversé nr 
un obus à un moment crilique el la nouvele 
se sa mort ayant couru parmi ses hommes, 
a parcouru la jigne pour raflermir leur con 
rage. Au cours 4dC Ja retraite, marchant à piej 
malgré son extrême fatigue à donné l’exemph 
de l'endurance après avoir donné celui 
courage. Dans la nuit du 10 au ft juin à 
Auzouville trouvant sa ligne de retraite barré 
par l'ennemi, s'est efforcé de se frayer vigou 
reusement un passage avec la faible troue 
qui lui restait. Avec sa belle âme de sol 
et sa nature ardente a prouvé que l’âge, lon 
d'avoir réduit ses brillantes qualités du com- 
battant de la grande guerre, avait augmenté 
encore l'eflicacité et le rayomnement de ces 
qualités. 


(Pour prendre rang du 18 juin 1942.) 

CARLIER (Jean-Robert-Edmond), chef de br 
taillon commandant le 10 B, C, P.: magnifique 
commandant de bataillon de chasseurs 
su imprimer à son unité son enthousiasme « 
sa foi. Le 23 mai 1910, encerelé dans Bare- 
gnies, à repoussé pendant quatre houres les 
attaques furieuses d'un régiment entier, puis 
exaltant le moral des survivants de son balal- 
ler les a entrainés dans un élan de farourhe 
héroïsme dans une-#itime tentalive pour rom 
pre l’élau qui se resserrail. A gravement 
atteint de cinq blessures au cours de celle 
glorieuse action. 

(Le présent ordre ne comporle pas 
tionnellement l'attribution de Ia Crox de 
guerre avec palme, cette distinction axant cé 
octrovée au commandant Carlier par la ct 
tion collective de bataillon rmentionnant 
con mom. (Ordre 325/C du 10e B. C. P. du 
27/3/1911].) 


(Pour prendre rang du 31 jui:let 192) 


BRUNETIERE, lieutenant-colonel au 411 163 
de pionniers: pendant la balaille des Fiandres, 
a assumé, du 20 au 30 mai 1940, la lourde mi5s- 
sion du recueil des isolés militaires don! il 
s'est parfaitement acquitté malgré de: dit 
ficullés sérieuses et sous le bombardement ii 
cessant de l'aviation ennemie, A été (rs 
grièvement b'essé à san poste de combat à 
Bray-Dunes, le 1er juin 1940, 4 perdu la 
de l'œil gauche, 

POUR OFFICIER 

{Pour prendre rang du 22? janvier 19° 

DE GPRIMAL (Hippolyte-Emile-Alberl,, 
laine au 1% bataillon de chasseurs à pied: 
brillant combattant de la guerre 1914-1918, 
sieurs fois cilé. Au moment de la cons Lilutiæ 
du corps expéditionnaire de Norvège, male 
son âge et ses charges de famille qui lu al 
raient permis de rentrer à l'intérieur, 14 
pas voulu quitter sa compagnie de chasseurs 
à laqaelle il avait communiqué son mi 
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village du Quesne, durement attaqué par des 
jurees très supérieures en nombre, a opposé 
aux efforts de l'adversaire une résistance ar- 
dente et opiniâire dont l'ennemi n’est venu à 
out qu'après avoir mis hors de combat, au 
cours d'un assaut, les trois quarts de l’héroïque 
première compagnie du 19% bataillon de chas- 
seurs, Combattant lui-même le fusil à la main, 
ya cvacué que sur orûre le dernier lambeau 
d> sa position, Blessé, a continué à demeurer 
à la tête des restes de sa compagnie, donnant 
ainsi, au cours des très dures étapes de la re- 
raie, un bel exemple d'endurance après 
avoir donné celui du courage. 


POUR CHEVALIER 


(pour prendre rang du 21 août 1940.) 


'OUYAT (Charles-Marie-Alfred), chef d'es- 
cadron au 72e ré@ d’artillerie: commandant 
de groupe de prerñier ordre qui a obtenu des 
résultats remarquables au cours des nom- 
hreuses actions Où il a été engagé. Le 5 juin 
4910, atlaqué par une importanie colonne blin- 
dre, est resté en position jusqu'au dernier 
moment, détruisant trente-huit chars au cours 
d'une lutte très rapprochée, mais au cours de 
liquele son groupe a subi en officiers et en 
hommes de très lourdes pertes. A reconstitué 
durant la nuit des unités qui ont arrêté ncan- 
moins à nouveau le 6 juin la progression des 
chars ennemis au Sud de la Somme, puis s'est 
mis spontanément à la disposition d’un ba- 
tuillon d'infanterie pour la défense d’un point 
d'appui encerclé. Du 9 au f juin, sur la Seine, 
a oblenu des éléments d’artiHerie regroupés 
sous ses ordres dans des conditions difficiles 
un sendement excellent, confirmant une fois 
de plus ses magnifiques qualités de bravoure 
et de combalivilé jointes à un sens remarqua- 
ble de la manœuvre. 


(Pour prendre rang du 22 janvier 1942.) 


SADON, capitaine à la 24e demi-brigade de 
chasseurs à pied: officier d’une conscience, 
d'un calme et d’un courage remarquables. 
Déjà cité en 198, Le 8 juin 1940, assurant les 
fonctions de chef d’élat-major à la 24e dermi- 
brigade de chasseurs, a contribué par son 
sang-froif à la valeureuse résistance offerte 
jar cette demi-brigade durement attaquée dans 
des conditions diffikiles. Au cours la re- 
traile, n’a pas hésilé à courir les plus grands 
dangers pour récupérer des documents qu’il 
cherchait à soustraire à l'ennemi. Atteint de 
plusieurs blessures au cours de ceite tenta- 
üve, n'a pas voulu tomber entre les mains 
de l'ennemi et après une marche dangereuse 
ct'exlinuante d’une journée et d'une nuit est 
parvenu, à bout de force, à rejoindre notre 
arrière-garde, grâce à son Cnergie. 


PSALMON  (Pierre-Mawrice), lieutenant au 
1% bataillon de chasseurs à pied: officier par- 
teulièrement énergique qui a affirmé dans 
des c'rconstances critiques son remarquable 
tempérament de chef. Avait été déjà cité en 
Lorraine, Chargé de la défense du point d’ap- 
An village du Quesne et assailli, le 

juin 1910, de face, de flanc et à revers par 
des forces adverses très supérieures en nom- 
bre qui avaient déjà écrasé les fractions à sa 
droite, a su disposer rapidement sa troupe 
Pour faire front, Bien que grièvement blessé 
alors qu'il s’efforçait d'éteindre le tir d’enf- 
lade d'une arme automatique ennemie, a fixé 
altour de lui ses chasseurs qui pliaient sous 
le nombre, les a lancés à la contre-attaque, 
£alvanisant par son exemple cette résistance 
héroïque qni n’a cessé qu'avec la mise hors 
d° combat dans la mêlée de sa section entière 
Submergée par l'infanterie adverse. 


ARTMANN (Rober!l), capitaine au 19 ha- 
faillon de chasseurs à pied: commandant la 
“ompagnie du 1% de chasseurs. 
d'officier par l'élévation de ses pen- 
oe Son calme et son courage. Le 8 juin 
110, chargé de défendre sur un front parti- 
‘erement étendu les villages de Mazis et 
iint-Aubin-Rivière, a repoussé plusieurs 
de l’adversaire, puis largement dé- 
rdé à sa droite et sa auche, a tenu énergi- 
Qüement sur la ligne d’arrêt jusqu’à l'heure 


fixée pour le repli général. Presque encerclé à 
distance, a su réaliser un décrochement 
pu Le 10 juin 1940, s’est lancé résolu- 
nent à l'attaque de Saint-Laurent-en-Caux 
Pour dégager une fraction de cavalerie et a 
Conlribué ensuite efficacement à arrêter les 


tentatives adverses contre le village. Les 11 et 
12 juin, à Saint-Pierrele-Viger et Angiens, 
avec une poignée de chasseurs et quelques 
cartouches, s’est eflorcé d’enrayer l'avance 
ennemie sur Saint-Valéry-en-Caux et a pris 
part ainsi à la dernière résistance pour l'hon- 
neur. 


(Pour prendre rang du 30 janvier 1922.) 


WEIBEL (Joseph), sergent-chef au 35e rég. 
d'infanterie: exceilent sous-o'ficier. Se trou- 
vant aux avant-postes près de Givry, le 
{17 juin 1910, a résisté courageusement à un 
coup de main ennemi. Grièvement blessé, 
a continué à assurer son commandement, 
donnant à ses hommes l'exemple du courage 
et l'abnégation. Atteint-d'une invalidité de 
65 p. 100. Déjà médaillé militaire, 


(Pour prendre rang du 1er avril 1912.) 


BIARD (André), sous-licutenant au 13e rég. 
de tirailleurs algériens: jeune saint-cyrien 
picin d'ardeur, d'enthousiasme et de bravoure, 
s'est signalé le 17 mai 1910 dans un combat 
sur le canal de Tubize. Le 22 mai, a in- 
terdit à l'ennemi le ae l'Escaut, mal- 
gré un feu violent d'armes automatiques di- 
rigé sur son point d'appui. Le 27 mai, à Car- 
vin, s’est distingué dans un combat de rues 
contre un ennemi supérieur en nombre. Blessé 
de deux balles pur des adversaires qui 
s'étaient infiltrés dans son cüisposilif, (Trois 
blessures, une cilalion antérieure.) 


MARTY, sous-lieutenant au 13° rég. de ti- 
railleurs algériens: officier de haule valeur 
mgyale, animé du pius bel esprit militaire ct 
d'une grande bravoure. S'est particulièrement 
distingué au combat du 15 mai 1940 sur la 
Dyle; son capitaine venant d'être tué, a pris 
le commandement de ja compagnie; a réussi, 
avec les Gébris de son unité, à contre-attaquer 
et chasser l'ennemi de la position, abatltant 
plusieurs ennemis de sa main. Le 27 mai, 
a rélabli la liaison avec un régiment voisin, 
portant sa compagnie en avant sous le feu 
et repoussant l'ennemi dans Carvin. An cours 
des combats autour de Lille, du 28 mai au 
4er juin, toujours sur la brêche, a donné un 
magnifique exemple à ses subordonnée, qu'il 
a galvanisés par sa bravoure. 


(Pour prendre rang du 20 juin 1942.) 


LE BRETON (André), adjudant - che! au 
te rég. G’infanterie: véritable entraineur 
d'hommes. Le 5 juin 19%, sa section de vol- 
tigeurs isolée en poste d'intervalle dans des 
taillis (bois du Satvre), altaqué et cerné de 
près à l’aube par trois compägnies allemandes, 
a résisté sur piace, tuant personnellement 
sept assaillants, Avant le tiers de son effectif 
tué ou blessé, à pallif au manque de muni- 
tions par l'emploi d'armes enlevées à l’en- 
nemi. A contraint celui-ci à reculer, à se 
terrer jusqu'au soir (au Nord &e la route de 
Foucaucourt à Estrées-Deniécourt), à lui aban- 
donner des prisonniess, une mitrailleuse an- 
tichars, une mitrailleuse lourde, des caissons 
de munitions et de nombreuses armes d’in- 
fanterie. Rejoint au milieu d’une hécatombe 
d’Allemands, à onze heures et quart, par une 
patrouille de son commanaant de compagnie, 
a déclaré à ce dernier qui lui annonçait une 
arrivée de vivres et de munitions qu'il n'avait 
besoin que de grenades. L'après-midi, après 
relève d'un de ses deux derniers groupes, 
a manœuvré pour récupérer ses morts el 
blessés sous le feu àe l'ennemi. Avait com- 
mandé le groupe franc du balaillon, en no- 
vembre, décembre et janvier et pris part 
dignement aux combats de sa compagme du 2% 
au 30 mai. Combatlant magnifique, personni- 
fiant le patriotisme et le courage du fanlassin 
breton, 

DAVEAUX (François), lieutenant au 22e rég, 
d'infanterie coloniale: officier d'élite. Au cours 
des attaques des 28 et 31 mai 1910, par son 
mépris total du Ganger et ses brillantes qua- 
lités de chef, s’est révélé magnifique entraf- 
neur d'hommes. A pris au cours du combat 
12 commandement de sa compagnie et a 
brisé une violente contre-atiaque ennémie, Le 
5 juin 1910, toujours à la tête de sa com- 
pagnie a protégé efficacement le repli du 

alaillon et le 6, à la défense de Fontaine- 
le-Sec, a fait l'admiration de tous par la 
crânerie qu'il a montrée face aux attaques 
ennemies et par son allant au cours ues con- 


tre-allaques. Gravement blessé en rejetant 
l'ennemi qui avait réussi à s'inflltrer dans le 
village. 


GAVOUYERE (Joseph), capitaine au Ze rég. 
d'infanterie coloniale: le 25 Imai 1910, son chef 
de bataillon Stant h'essé, a pris le comman- 
dement du balaitlon en plein combat et l'a 
entrainé brillamment à j'atlaque des posi- 
tions ennemies, sur lesqueiles il s'est main- 
tenu deux jours en dépit des tirs violents de 
l'artillerie et des contre-attaques de l'ennemi. 
S'est fait encore remarquer par son esprit 
d'initiative, son rourage et sa ténacité au 
cours des combats du 5 au 12 juin, mainte- 
nant les positions qui lui avaient été con- 
ficées malgré les violents bombardements et 
ls attaques d'infanterie et de chars. Magni- 
fique exemple de bravoure ct d'énergie. 


{Pour prendre rang du 6 juillet 1942.) 


CLAVEL, capitaine d'artillerie coloniale : offf- 
cier d'une énergie farouche, Au cours des 
combats de Diégo-Suarez a assuré à la fois 
le commandement de sa bal'erie et de Ja pièce 
d'antichars placée dans le réduit qui lui ser- 
vait d’observaloire. Par la spontanéitéfet la 
wécision de ses tirs a puissamment contri- 
ué à repousser plusieur: attaques, infligeant 
de très lourdes pertes à l'assaillant et met- 
tant hors de cornbat plusieurs engins hlin- 
dés, Avant fait l'admiration de l'adversaire 
qui Jui a arcordé les honneurs de la guerre, 
est rentré avee sa hatterie dont le matériel 
avait été mis hors de servire, au moment de 
l'ordre de cesser le feu, en défilant comme au 
retour d'une manœuvre, 

VAUCHERET, capitaine d'artillerie coloniule ? 
jeune officier énergique et ardent, romman- 
dant l'unique batterie de D. C. À. de Diégo- 
Suarez; a dirigé avec succès pendant @@ux 
jours, avez un calme magnifique, la lutte 
contre une aviation adverse nombreuse et 
puissante, abattant au moins trois avions. 
Son matériel ayant été mis complètement hors 
de service par des bombardements et mitroil- 
lages répétés, ses munitions presque épuisées, 
a réuni une partie de son personnel valide 
our aller prendre part à la défense sur la 
igne des réduits. 

PIHLIPPE (Yves-Emile\, lieutenant au 2e rég. 
de marche malgache: splendide officier, qui 
c'était déjà distingué pendant la campagne 
1939-1940, au cours de laquelle il a été cité à 
l'ordre de l'armée. Servant à Madagascar, 
ayant reçu l'ordre de porter sa compagne 
pour arrêter l'assaillant sur une position pré- 
parée à 7 kilomètres au Sud-Ouest de Diégo- 
Suarez, à opposé pendant plus de quatre heu- 
res une résistance magnifique à un adver- 
saire bien supérieur en nombre, puissam- 
ment armé: la ee avant été enfoncée 
par des engins blindés, a été fait prisonnier, 
Au cominandant des troupes ennemies qui le 
félicitait de son héroïque résistance, n'a fait 
qu'une dédaigneuse réponse, 


Tour prendre rang du 31 juillet 1952.) 


DERACHE ! Georges \, sous-lieutenant au 
îte rés de dragons portés: chef de peloton 
valeureux et énergique, Du 13 au 25 rmai 1940, 
a montré“en maintes circonstances les plus 
belles quaïités de sang-froid et de courage, 
Grièvement blessé en contre-attaquant à la 
tète de son peloton dans un terrain absolu- 
ment découvert et sous les feux meurtriers de 
l'ennemi, te 26 mai, à Carvin, a dû subir l'am- 
pulation du bras droit. 

CECCALDI (Robert), capitaine au 3Se esca- 
dron tcherkess : maznifique commandant 
d'unité, qui a mantré une fois de plus ses 
briüilantes qualités de chef et d'entraineur 
d'hommes, Grâce à son preslige et à son 
énergie, à avec ses parlisans (chere 
kess, une mussion particulièrement difficile, 
A rénssi à traverser JHerbarie malgré Ja 
présence d'une compagnie australienne €t à 
atteindre Rachaya el-Fokkar, puis s'est replié 
on “ombailant et en lui infligeant de lourdes 
res A été blessé au cours de l'action. S'est 

nouveau signalé par son audace réfléchie 
et sa bravoure en réussissant un coup de 
main, le 24 juin 1941, à Kreibe, sur les unités 
australiennes, Blessé à nouveau le 29 juin au 
cours d'un violent bombardement, ne c'est 
fait évacuer qu'après accomplisscment total 
de sa mission. 
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RABAUD (Jacques), sous-lieutenant au 4% 
de tirailleurs marocains: chef de section 
d'un sang-froid, d'une ténacité et d'un <cou- 
rage à toute épreuve. Par son exemple, a mis 
en échec, avec sa section, durant une journée 
et une nuit, les assauts de l'adversaire qui 
J'entourait de tontes parts à Marbais. Rece- 
vant un ordre de repii qu'il ne pouvait plus 
exécuter, s'est défendu héroïquement jusqu’à 
Ce qu'il soit grièvement blessé à son poste 
de combat, 


PATY (Henri), souslieutenont au rég. 
d'infanterie: jeunc officier d'une haute bra- 
voure. Le 26 mai 1940, a entraîné brillamment 
ses hommes à l’at'aque d'un village et d’un 
bois transformés en nids de mitrailleuses: à 
été grièvement blessé alors que, <e saisissant 
du fusikmitraileur d'un tireur blessé, il 
vrait le feu sur des mitzailleuses ennmies. 


BARTHE (Jean), sous-lieulenant eu 1° rég. 
d'infanterie: excellent officier, courazeux et 
énergique, Le 48 juin 195), après avoir toute 
da journée repoussé plusieurs tentatives de 
franchissement de la Meuse, aux abords du 
Vil'age de Cusset, a cté grièvement blessé 
de deux balles tirées à bout portant au mo- 
anent où, pour mieux ob<erver, il se portait 
sous un violent tir de mitrailleuses à l'empla- 
cemert de ses fusils-milrailleurs. 


GONOD, capitaine au 9e rég. d'infanterie 
alpine: officier d'un courage splendide qe 
déja blessé et cilé en janvier 1940, a fait 
preuve, à la tête de sa compagnie, ke 5 juin 
4940, des plus belles qualités de chef: abns- 
galion, autorité, énergie. Malgré une infé- 
rivrilé numérique écrasante, à su maintenir 
son unité sur sa position au Chemin-des-Da- 
mes au cours de la violente offensive æenne- 
mie. Bien que blessé deux fais par ble, au 
début de la matinée, alors qu'il faisait le coup 
de feu, à continué à exercer le coramande- 
ment de son unité, faisant preuve de la pus 
grande activité pour défendre pied à pied le 
terrain qui lui était confié. N'a consenti à se 
laisser évacuer que sur ordre. 


MÉDAILLE MICITVAIRE 
(Pour prendre rang du 26 juin 199.) 


DRIEU Pierre), soldat au 74° rég. d'infante- 
rie: soldat très courageux. Agent d> trans- 
mission de son unité, a été griévemen: blessé 
Dar éclats d'obu:, le 3 juin 419350, au cours 
d'une mission de liaison aux environs d'Inor. 


SIMONET (Francois, matelot au % dépôt 
des équipages de la flotte (groupement de 
canonniers de l'armée des Alpes) : ma&‘elnt ca- 
nonnier courageux et dévoué. A été griève- 
ment blessé au cours d'un bombardement 
ennemi au cours duquel il n'avait cessé de 
Mmouirer la plus superbe attitude. 


{Pour prendre rang du ? septembre 1940.) 


SOUCHET (Olivier), soldat au 54° batailion 
régional: malgré son jeune Age, avait ae- 
mandé à combattre sur le pont de la Loire, 
à Nevers, aux côtés de son père, le capèbaire 
Bouchet {Paul), du 5%° bataillon régional, An 
cours de l'attaque ennermie, le 17 ÿn n 1946. 
@ montré un courage digne des plus grands 
éloges, Méprisant tout danger, s'est précipité 
pour servir un ‘usil-mitrailleur auprès de son 
père qui venait d'être atteint mortei emeat. 
WA servi vaillamment l'arme, malgré les ri- 
postes ennemies el n'a “essé le arer qu'après 
avoir été grièvement blessé. 


(Pour préndre rang du 6 juillet 1942.) 


SAUDEGBEE (Louis), mle 5158, so'dat au 
Pée rég. d'infanterie coloniale: saldat coura- 
geux cet plein d'allant. A été blessé griève- 
gnent, atleint de plaies multiples par balles, 
Je 4 juin 1910, à son poste de comba:, à Mer 
Alleini d’impotence fonctionnelle du 
bras droit. 


DURAND {Maurice), soldat à la 11e section 
de comunis et ouvriers d'administration cols- 
niaux, 250<: au Cours de l'attaque de 
Diégo-suarez, a rejoint la défense dès le dé- 
but de l'alerte, a pris part à une patrouille 
dans la matinée du 5, d'où il est revens 
diessé à l'épaule. Vers la fin de l'aprè+-midi, 
ayaut aperçu des équipages de chars détruits 


cherchant à se camoufler dans la brousse, 
s’est porté immédiatement avec quelques 
hommes en avant de la ligne pour les caplu- 
rer, Par sa froide audace, est parvenu à tenir 
en respect et à capturer le détachement 
adverse comprenant un major, un lieutenant 
et trois hommes, Le lendemain, a participé 
à Ja contre-atlaque sur le poste civil de 
T. S. F., où il a élé une seconde fois blessé 
sérieusement. 


(Pour prendre rang du 31 juilet 1942.) 


CHESNAY, maréchal des logis, du:206e rég. 
d'artillerie : sous-officier d’une bravoure et 
d'un dévonement splendides. Le 3 juin 4910, 
devant Sains-en-Amiénois, sa balterie étant 
soumise à une puissante attaque rapprochée 
d'engins blindés et sa pièce clant menacée 
par l'avance de quinze chars adverses, a 
pris la pace de son pointeur blessé et a 
immobilisé par son tir quatre chars. 
roue de sa pièce rompue par le tir des mi- 
trailsuses adverses, s'est porté à une pièce 
voisine où, assurant à nouveau les fonctions 
de poinleur contre une attaque de quarante 
chars, il en a encore détruit trois. La baiterie 
délruile ayant été évacuée et le personnel 
survivant replié sur une autre batterie, y a 
encore rempli les fonctions de pointeur tt 
a encore mis deux chars hors de combat, 
Enfin, dans ja soirée, a volontairement par- 
ticipé à deux re“onnaissances sur un jitiné- 
raire ballu par les mitrailleuses des char: 
occupautl le terrain, faisant ainsi preuve jus- 
qu'au bout d'une indomptab'e ténacilé. 


(Pour prendre rang du 31 juillet 1942) 


MARIANE (Dominique), so“lat au rég. d'in- 
fanterie coloniaie du Maroc: soïdlat dévoué et 


consciencieux. A été grièvemmemi blessé, 
2 lévrier 1949, 1'Est de Sarreguemines, 


élant guetlcur aux avantuosles, alors qu'il 
relançait sur l'ennemi une grenade non 
éclatée. Amputé de l’avan!-bras gauche. 


RALLOT (Ciément), soldat au f2 rég. 
fanterie cooniale: agent de transmission 
vaué et piein d'’alant, Le 17 janvier 494, 
élant aux avant-postes de son unité à Chà- 
feau-Rouge, près de Bouzonville, a été atteinr 
de gelures graves ayant nécessité l’amputa- 
tion de huit ortei!s. 


LE DRIS (Yves), soldal au 47° rég. d'infan- 
lerie: sodat courageux, déjà zité à l'urdra 
du régiment en février 1910. Grièvement 
blessé par éc'at de bombe, le 19 juin, au 
cours d'un bombardement de sun cenvoi va” 
l'aviation ennemie, à Troyes, pendant un 
fransport par voie ferrée, et alleint d'impo- 
tence fonctionne:le de la jambe gauche. 


BUISSON TAntloine), alpin au 99 rég. d’in- 
fantcric alpine: alpin brave et dévoué. A été 
grièvement bleisé par balle, le 8 juin 1940, 
cours d'un combat dans ja région de 
l'Aisne. Amgulé du bras dgoit. 


RICHARD !Alphonse), cavalier au 15° groupe 
de reconnaissance de corps d'arméc: cavalier 
brave ct dévoué. Grièvement blessé le 17 
tobre 41939 à son poste de combat, à Mer- 
bitzheïm, a dû subir l'amputlation de la cuisse 
gauche. 


TROLLOT (Jean), sergent au 97e rég. d'in- 
fanterie apiue: excellent sous-officier, avant 
fait prouve des plus belles qualités militaires 
tant dans les Vosges que sur le canal de 
J'Ailelte, Grièvement-.blessé à la face, le 5 juin 
1910, en défendant âprement fa posilion dont 
il avait K1 garde, à su ga!vaniser ses alpins 
par sa superbe attitude ct son sang-froi, 
continuant la résistance jusqu'à comp'et épui- 
sement des munitions. 


LIMOUSIN (Robert), soldat au 16° rég. de 
lirailleurs sénégalais: excellent so‘dat, calme 
et lrès courageux. A cté grièvement blessé 
par écat d’obus, le 23 mai 1910, à Corbie, 
aiors qu'il se portait résolument à l’attaque 
en tôte de sa section. Amputé du bras droit. 


HUSSARD sergent au rég. 
mixte colonial: exceltent sousæfficier coura- 
geux et énergique. A été grièvement blessé 
par baïlle, le 21 juin 1941, à son poste de 
combat, à au cours d'une atlaqgne 
britannique ; allcint d’'impolence fonctionnelle 
du bras droit, 


SAHAGHIAN {Abraham}, soldat au rég 
d'infanterie. soldat brave et dévoué, Aprè 
plusieurs journées de durs combats, à € 
grièvement blessé par balle, le 17 juin 19% 
à son poste de combat aux environs de Lavn, 


LAUTREY Georges), soldat au 54° rég, d'in. 
fanterie : soldat brave et dévoué. A été criève. 
ment blessé par éclats de bombe, le 2% mai 
1940, à son poste de combat, aux environs 
de Lille, dans l'accomplissement de sa mis- 
sion. 

PANSIER (Louis), soldat au 7° rég. d'in'an. 
téric: jeune soldat courageux et dévoué. A 
été grièvement blessé, le 17 mai 1940, à son 
poste de combat, au cou’s d’une vio'ente 
attaque ennemie. Atteint d’impotence fonc. 
tionnelle d'un bras, 


SAGNARD (Jean), soldat au 9e rég. d'if 
fanterie aipine : soldat brav@ et dévoué. Le 
7 juin 190, chargé d'assurer Une mission aux 
environs de Soissons et pris sous un vient 
bombirdement, est resté à la tête de son atte. 
lage et a été très grièvement blessé. A p’:du 
l'œil droit; est atteint, en outre, d’impotence 
fonctionnelle du bras gauche. 


CHOTARD (Valentin), sergent au 130 
d'infanterie: sous-officier courageux et énes- 
gique, A été grièvement blessé par balf> au 
cours du combat de Pinon, le 6 juin 1940. 
Perte de la vue. 4 


MAURICE (Henri), canonnier au 2° rég d'ar. 
tilerie coloniale: canonnier dévoué et coura- 
geux A été grièvement blessé à son poste de 
combat à Nepvant, le 19 mai 1940. Ampute 
au bras droit. 

PALAUD (Noël), adjudant au 5 rég. d'infan- 
terie: chef 4e section d'une bravoure excep- 
lionnelie. Avant mission de tenir à Asked 
dans des conditions particulièrement difficiles, 
a su insuffler à sa section l'esprit de sacriice 
et la magnifique ardeur combattive qui l'uni- 
maient. Du S au 10 juin 1910 a tenu tête avce 
une énergie farouche à de puissantes attaques 
d'infanterie appuyées d'engins blindés,. faisant 
subir de lourdes perles à l’adversaire, détrui- 
sant pe’sonneilement quatre chars au canon 
de 25 et n'hésilant pas à placer une grenade 
sous un char pour proroquer une avarie aux 
chenilles. Ayant épuisé ses munitions et 
blessé pour la deuxième fois, a élé caÿturé 
inaniiné au milieu des sept survivants de sa 
section éga:ement blessés, forçant l’admira- 
lion de l'adversaire. 


PEIGNAUD !Jean), soldat au régiment d'in- 
fanterie colonia'e du Maroc: soldat énergique 
et courageux. Au combat de Rouvres-ier- 
Chères-sur-Vesgres, le 1% juin 1910, a ra-nl 
par le tir récis de son fusil-mitrailleur la pI0- 
gression d'une colonne ennemie. Blessé très 
grièvement au bras, à continué à rombritre 
pendant plus d'une heure avant de se la:sser 
panser. S’'est replié avec sa section, accomnnlis- 
sant malgré sa biessure une élape de 23 kilo- 
mètres, donnant ainsi un superbe exempie de 
courage et de ténacité. Amputé de l’avaal- 
bras gauche. 


MOHAMED BEN KADDOUR, mle 177, tirail- 
leur au 1ie rég. de tirailleurs algériens: urail- 
leur courageux et dévoué. À élé grièvement 
blessé par éclat d'obus, le 15 juin 19%, à 
son poste de combat. A dû subir la désar'icu- 
lation du pied droit, 


BOUDJERIS BELKACEM, mile 6475, tirailleur 
au 1% rég. Je tirailleurs algériens: tirailleur 
courageux ct dévoué, A été grièvement blessé 

ar éclal d’obus, à son poste de combat de 
rigran, le 18 mai 1950, alors qu'il servait Si 
au cours d'une attaque ennemie. M'lié 

e la main gauche. 


DUBEZ (Paul), conducteur à la 820 compa- 
gnie de transport automobile: conducteur 
conseiencieux et dévoué. A été grièvemeni 
blesse par éclats de bombe, le 14 mai 1940, 
dans l'accomplissement de sa mission à Ter- 
gnier. Amputé du bras droit, est aïteint, cn 
outre, de mutilation grave du pied droit. 


VALES!I (François), soldat au 21e rég. d'in: 
fanterie coloniale: soldat courageux et dévoué. 
A été grièvement blessé par balle, le 21 juin 
1940, au cours d'un combat au-corps à Corp, 
à Pierreviile. Amputé du bras droit. 


ALLIER (Félix), soldat au rég. d'irfan: 
terie: agent de liaison brave et dévoué. 4 élé 


? grièvement Elessé, le 11 mai 1940, à son nosle 
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de combat aux environs d'Anvers, au Cours 
d'un violent bombardement de l'avialion enne- 
nie. Amputé de la jambe gauche. 


ANSELIN (Louis), infirmier à la 5 section 
d'infirmiers militaires: infirmier consciencieux 
et dévoué. Grièvement biessé dans l’accom- 
lscement de son devoir; à du subir l'ampu- 
{ation du pied gauche. 

DUPRE (Joseph), sergent-chef au 97 rég. 
d'infanterie alpine: excellent sous-officier cou- 
rageux et énergique. A été grièvement blessé, 
su cours de la défense d’une position sur le 
canal de i'Aï:ette, le 5 juin 1940. Atteint d'im- 
potence fonctionnelle du bras gauche. 


GONTIER (Maurice), sergent au fie rég. 
étranger d'infanterie: sergent observateur cou- 
rageux et plein de sang-froxl. S'est particu- 
lièrement d'stingué par son mépris du danger, 
le 27 mai 1910, au bois d'Inor, et le 18 juin, 
à Saint-Germain en organisant l'observatoire 
du régiment sous de violents bombardements 
de l'aviation ennemie. A élé grièvement 
blessé, le 13 juin, dans l’accomplisseinent 4e 
sa mission. 

MOHAMMED BEN ALI, mle 15971, tirailleur 
au 4 rég. de tirailleurs marocains: lype du 
vieux soldat brave et dévoué. Après-avoir fait 
vailamment son devoir en Sarre, en mai 19:10, 
a été grièvement atteint par éclats multiples 
à la face, le 11 juin, à son poste de combat 
à Reims. 

ALLAL BEN LHACEN, mile 7041, tirailleur au 
5 rég. de tirailleurs marocains: tliraileur 
avant fait preuve d’un sang-froid et d’une 
cnJuranee exemplaire. Tenant un point d’ap- 
pui devant Sierck, depuis le 25 novembre 1959, 
continue: lement harcelé par des patrouilles ai- 
lemandes, a été grièvement blessé à la face, 
le 8 décembre. A perdu la vis'on de l'œil droit. 

DUFOUR (Roger), sokat au 104e rég. d'infan- 
terie: soldat courageux et dévoué. À été griè- 
vement blessé, le 12 juin 1910, après avoir 
participé aux combats acharnés livrés sur la 
Marne, dont son unité avait reçu mission 
d'interdire ke passage à l'ennemi. 

PETIT (André), soldat au 91e ME d'infan- 
terie: soldat très courageux, volontaire pour 
faire parie du groupe franc de son bataillon. 
Après s'être distingué au cours de nombreuses 
rconnaissances, a été grièvement blessé par 
éclat d'obus, le 19 mai , pendant une atis- 
que à Sedan. 

BRETOUT (Désiré), tirailleur au 1% rég. 
de tiraileurs algériens: excellent tiraikeur 
courageux et dévoué. Grièvement blessé, le 
%) mai 1910, à son poste de combat alors qu'ii 
transmetlait un message par E. E. 40, a ter- 
mminé de passer son message, monirant à tous 
un magnifique exemple d'énergie et d'endu- 
rance. Amputé de la cuisse droite el du pied 
gauche, 

ROBIN (Arsène), soldat au 50e rég. d'infan- 
terie: soldat courageux. A été grièvement 
blessé, le 8 pen 1910, en assurant avec son 
unité la délense d'un pont aux environs 
d'Amiens. Alteint d'impolence fonctionnelle 
du bras droit. 


DECORDE (Maurice), caporal au 80e rés. 
d'infanterie: gradé courageux, déjà cité pour 
sa bele conduite au feu. A été grièvement 
blessé à son poste de combat à Aguikourt, le 
juin 1910, Alteint d’'impotence fonctionnLe 
du pied gauche. 

BRENGUIER (André), cavaïier au 18 groupe 
de reconnaissance de corps d'armée: cavalier 
brave et dévoué. A été grièvement blessé 
par éclats d'obus, le 2 juin 1940, à son poste 
de combat aux environs de Dunkerque. 

AUFFROY (Louis), caporal au bataillon 
e chars: agent de liaison de son bataillon, a 
été grièvement blessé, le 22 mai 190, à Dun- 
dans l'accomplissement de sa mis- 


ROUSSELOT (Jean), soklat au 104° rég. d'’in- 
lanterie: soklat courageux. A été grièvement 
blessé par balle, le 10 juin 1940, à son poste 
de combat à Torcy. Amputé de l'avant-bras 
gauche, 

CABRIEU (Pierre), sergent-chef du 57° rég. 
l'infanterie coloniae: excellent sous-officier, 
(hergique el courageux. A été grièvement at- 
par une rafale de mitraillette, le 11 juin 
910, à son poste de combat à Compiègne. 
— d'impotence fonctionnelle du 


DESWARTE (Omer), soldat au 5te batai!lon 
de mitraïlleurs motorisés: sg\dat courageux et 
dévoué. A été grièvement blessé dans Fac- 
complissement de sa mission au cours d’une 
ou le 8 juin 1910. Amputé de la jambe 

oile. 


DOLHANDY (Jean), canonnier au 19% rég. 
d'artillerie: canonnier brave et dévoué. A été 
gavement Messé éclat d'abus, le 11 juin 

940, à son poste de combat au bois de Val- 
janzin. Atteint d'impotence fonctionnelle du 
pied gauche. 


DUBUC (Raymond), sergent au rég. d'in- 
fonterie coloniale: excellent sous-officier. A 
été grièvement blessé par éclat d’obus, le 
20 mai 19540, à son poste de combat, à Olizy, 
au cours d'un bombardement de l'artillerie 
ennemie. Amputé de la cuisse droite. 


GROSSIER (Roger), caporal-chef au 2? ba- 
taillon de chasseurs à pied: gradé courafeux 
et dévoué. A été grièvement atteint par éclats 
d’obus multiples, le 6 juin 1940, à son poste 
de combat devant Rethel. 


LE JELOUX (Jean), canomnier au 35e rég. 
d'artillerie: canomnier courageux. été griève- 
ment blessé par éclats d’obus, le 20 maï 1910 
À son peste de combat à Abbeville, Amputé 
de la cuisse gauche. 


PETRIAT (Jean); soldat à la 14° compagnie 
auto-chars du rég. d'infanterie: soktat 
brave et dévoué. A été très g'ièvement blessé 
à la tête, le 9 juin 1940, à Chevilly, an 1mo- 
ment où il se portait vers une pièce de #5 en 
vue de remplacer le tireur qui venait d'être 
mis hors de combat. 


FALCOZ, adjudant au 6 rég. de tirailleurs 
marocains : excellent sous-officier énergique el 
très courageux. S'était déjà distingué en Lor- 
raine. A larmment commandé sa section 
dans les combats des 20 et 21 nai 1942. Pen- 
dant la nuit du 21 au 2? mai, a été griëéverment 
blessé en attaquant les lignes ennemies qui 
encerclaient le détachement. 


LEMOINE (Armand), soklat au 50e rég. d'in- 
fanterie : soklat brave et dévou’. À été griève- 
ment atteint de plaies multiples par éclats 
d'obus, le 7 mai 1949, au cours d’une mission 
de liaison dans la Sorame. , 


MANUE (Georges), sergent-chef an 14e ré 
étranger d'infanterie: ancien sous-officier de 
la légion déjà cité à l’ordre de l'armée sur 
les théâtres d'opérations extérieurs. Engagé 
volontaire pour la durée de la guerre, a été 
un magnifique exemple de bravoure, de sang- 
froid et de mépris du danger. Constamment 
sur ja brèche, a fait l'admiration de tous. 
Blessé le 18 juin 1940 à Saint-Germain-sur- 
Meuse en exécutant une difficile mission de 
liaison avec un lailon engagé, a refusé 
de se laisser évacuer et a tenu, malgré ses 
soufirances, à rester à son poste de combat. 


MARGERIT (Jean), canonnier 3le rég. 
d'artillerie: canomnier brave et dévoué. A été 
grièvement blessé ge éclat de bombhe, à son 
poste de combat, à Saint-Valérien, au cours 
d’un violent bambardement de l’avialion enne- 
mie, le 15 juin 1940. 


PALISSE (Jean), chasseur au 27e bataillon 
de chasseurs alpins: chasseur courageux et 
ein d’'entrain. Le 5 juin 1910, aux environs 
e Chavonne, a fait preuve du plus beau dé- 
vouement en se portant au secours d'un 
groupe menacé d’encerclement. A él6 griè- 
vement blessé par balle alors qu'il prétait 
assistance à un camarade blessé, Atteint d’im- 
potence fonctionnelle de la jambe droite. 


NADEAU (William), soldat au 32° rég. d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. A été griè- 
vement blessé par éclats d'obus, le 5 juin 
1910 ,en participant à la défense du canal 
de l'Aisne, aux environs de Tergnier. Atteint 
fonctionnelle de la jambe gau- 
che. 


FDOUARD (Raoul), alpin au 15% rég. d’in- 
fanterie alpine: alpin courageux et dévoué. 
Volontaire pour participer avec une unité de 
remière ligne à l'attaque du 3 juin 1940 sur 
a Somme, a été grièvement blessé par balle 
et éclat de grenade au cours de l’action, à 
Boben. 


LABROQUE (Ludovic), sergent au 1% rég. 
d'infanterie alpine: chef de groupe brave et 
plein d'allant. A été grièvement birseé à son 
Ce de combat aux environs d'Abbeville, 
e 4 juin 1910. Atteint de mutilation de la 
main gauche. 


PRUDHOMME (Robert), soldat au le rég. 
d'infanterie: soldat brave et dévoué, À été 
grièvement blessé par éclat d'obue, le 2% mai 
1940, au bois du Mont-Dieu, à son poste de 
pourvoyeur de mitrailleuse, au cours d'une 
altaque ennemie. A perdu la vision de l'œil 
gauche. 


DEVIERS (Armand), soldat au de rég. d'In- 
fanterie: chef d'un poste d'observation à 
Bliesbusek, a été grièvement blessé, le 9 dé- 
cembre 1929, au cours d'un combat à la £TE= 
nade avec une pairouille ennemie. Amputé 
bras gauche. 


CHEFFA MONAMED, mle 580, caporal au 
22 rég. de tirailleurs algériens: gradé coura- 
goux et dévoué. A été grièvement blessé par 
éclas d'obus, le 95 mai 4940, au cours d’un 
combat de nuit aux environs de Lille, A 
perdu l'&il droit. 


TERRIOUX (René), soldat au rég. d'in- 
fanterie: soldat dévoué ct courageux. A ét6 
rièvement blessé à son poste de combat à 
reilly-sur-Somme, le 5 juin 1940, au cours 
de la défense opiniâtre du point d'appui tenu 
par son unité. Amputé du bras droit. 


MEDDI BEN BRAHIM, mile 7492 sergent art 
rég. de tirailleurs marocains : excellent chef 
de pièce de %5 qui, pendant l'attaque en- 
nemie aux lisières de Maubeuge, le 20 mat 
190, a fait preuve du plus beau courage et 
d'un grand sang-froid en défendant sa pièce 
au mousqueton et en la dégageant pour re- 

sr A été grièvement blessé 

2 ï son ste de combat 
environs de Valenciennes. 


ALLIONE (Louis), canonnier au %% rég. 
d'artillerie coloniale: canonnier courageux et 
dévoué. S'était distingué en mars 1%0 en 
procédant an sauvetage d'un enfant. A donné 
une nouvelle preuve de son courage au cours 
d'un engagement en forêt de Mormal, lo 
2% mai. Gri*vement blessé, dû subir l'ame 
putation de Ia cuisse droite. 


DON (Raoul), canonnier an rég d'artil« 
lerje coloniale : canonnier dévoué et très eon< 
rageux. Après s'être distingué au cours d’un 
engagement en forêt de Mormal, le 2% rmat 
1940. a été grièvement blessé, Amputé de la 
jambe droite. 


_BENALLAL ALI, mle ne LM5%, caporal an 
2 rég. de lirailleurs algériens : gradé cowra- 
geux et dévoué. Grièvement blessé, le 16 mat 
130, à son poste de combat, à la Capelle, 
a dû subir l'amputation du bras gauche. 


MEMXOUR MOMAMED, mle ne tirail- 


leur au 18° rég. de tirdilleurs algériens: tirail. 
leur calme et dévoué. A été ièvement 
blessé le 19 mal 1940 à son poste de combat, 


aux environs de Trosly-Breuil, am cours d'un 
bombardement de l'aviation ennemie. A dû 
subir la désarticulation de l’épaule gauche. 


DUREAU (René), cavalier au rég. de 
hussards: hbrancardier régimentaire animé 
d'un haut sentiment du devoir. A €té griè- 
vernent blessé, le 23 mai 1940, au bois du 
Mont-Dieu, alors qu'au mépris du danger ik 
donnait ses soins À des camarades défà at. 
sous un violent bombardement d'artik 

rie. 


TAPEA (Léon), mle ne 22983, tirailleur au 
rég. de tirailleurs sénégalais: tiratilewr 
courageux et dévoæé. A été grièvement hbiessé 
par éclats d’obus, le 20 mai 190, à son poste 
de tireur à la mitrailleuse, an cours d'un 
DEneséseent de l'artillerie ennemie sur la 

euse. 


GARRAUT (Roger), maréchal des logis au 
23e rég. d'artillerie: chef de pièce dévoué 
et courageux. Le 5 juin 1940, aux environs 
d'Amiens, a continué son tir sur l'adversaire 
malgré l'intensité du bombardement. A été 
grièvement blessé à son poste de combat par 
éclas d’obus, 
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MILLET (Maurice), canonnier au 40% rég. 
d'artillerie de Gélense contre aéroneis: ca- 
nonnier brave et dévoué, A été grièvement 
blessé par éclat de bombe à la tèle, le 25 mai 
1910, uans l’accomplissement de sa mission. 


MAKTIN (Edmond), soldat au 5° rég. d'in- 
fanierie Coivniaie: initrailleur ceurageux et 
d'un grand sang-froid, A été grievenent 
blessé a la têce, :e 23 mai 1940, à son poste 
de combat, à la Besace, au cours d'un Vig- 
dent de barrage de l'artillerie enncemuc. 


LAGOÏIDET (Carniile), sergent-chef au 14 rég. 
de tiruilcurs ‘énéga.uis: excellent sous - ofii- 
cier. grièveinent blessé le 19 juin 1940 
à son poste de Coinvat, à Bourmont, au cours 
d'une auuaque cunermie, Allecint d'.Inpoience 
du bras droit. 


LACAPLAIN ( André), soldat au 17% rég. 
d'infanterie de forteresse : soldat courageux. 
Après s étre distingué dans de nombreux Corm- 
bals d'uvant-posies, du 24 luui au 13 juin 
4910, a été grièvement blessé le*14 juin aux 
environs de Cappel, au cours d'un tir de 
l'artillerie ennemie sur Ja posilion occupée par 
son unle, 

ALI BEN ATMANE, mie n° 4608, canonnier 
au 22e rég. d'arilierie nord-afrivuin: Canon- 
nier courageux, A été grièvement blessé par 
éciat d'obus le 11 juin 19% à son poste de 
combat, à Verdun. A perdu la vision de l'œil 
gauche, 


CLIPET (Eugène), chasseur au 16 balaillon 
de caasseurs à pied: chasseur brave et dé- 
voué. A été griévement blessé par éclat de 
bombe, le 16 1nai 1940, à son posie de combat 
aux environs de Sedan, au cours d'une atta- 
que de l'aviation ennemie, Armputé de la 
jambe droite, 


CANTREL (André), soldat au 101 rég. d'in- 
fanterie: soidal courageux, A été grièvement 
blessé le 11 juin 1940 à son poste ue combat, 
aux environs de soissons, au cours d’un vio- 
lent bombardement de sa posilion par l'ar- 
tillerie ennemie. A dû subir la désarliculation 
de l'épaule gauche, 

DOMINICI (Laurent), sergent-chef au 103 
rég. d'infanterie : sous-ofiicier courageux et dé- 
voué. A été grièvement blessé pe balle, le 
. 49 mai 1940, à son poste de combat au cours 
de deg ennemie au Nord de ia Meuse. 
Ampulé du pied droit, 


DORMOIS (Georges), alpin au 11{° rég. d'in- 
fanterie alpine: alpin courageux et dévoué. 
A été grièvement blessé par éclat de bombe, 
le 5 juin 1940, à son poste de combat à Noyon 
au cours d’un bombardement de l'aviation en- 
nemie, Arnpulé du pied droit. 


BADEBEC (Arsène), canonnier au 12 rég. 
d'artillerie coloniale: canonnier brave ct dé- 
voué. A été grièvement blessé par éclat de 
bombe, le 49 mai 1940, à son posle de combat 
à Vitry-le-François, au cours d'un bombarde- 
ment de l'aviation ennemie, Ainputé de la 
jambe droite, 


BEN SLAMA, mile 33, caporal au 15° rég. de 
tiraiileurs algériens: gradé courageux et dé- 
voué. A été grièvement blessé par éclat 
d'obus, le 16 mai 1940, à son poste de combat 
à Malendry, Amputé de la cuisse gauche. 


BOUMENKAR AMAR, mle 1158, tirailleur au 
45% rég. de tirailleurs algériens: tiraillcur cou- 
rageux et dévoué, À été grièvement blessé par 
éclat d’'obus, le 17 mai 1949, à son poste de 
combat à Carignan. Ampulé de l'avanl-bras 
gauche. 


HENRELLE (Fernand), soldat au 91e rég. 
d'infanterie; soldat brave et dévoué. A été 
rièvement blessé par éclat d'obus, le 19 mai 
T0, à son poste de combat à Tannay. Amputé 
du bras droit, 


MOHAMED BEN EL HADT, mle 20186, tirail- 
leur au 2 rég, de tirailleurs marocains: ti- 
railleur courageux et dévoué, A élé griève- 
ment blessé par balle, le 16 mai 1916, à son 
poste de combat à Gembloux. Alteint d'impo- 
tence fonctionnelle de la jambe gauche, 


NEPI (Edmond), alpin au 112 rég., d'infan- 
terie alpine: alpin courageux et dévoué, A été 
rièvemment blessé par éclat d'obus, le 5 juin 
940, à son poste de combat à Misery, A perdu 
la vision de l'œil gauche. 


ZAMBETTI (Ubaldo), canonnier au 10 rég. 
d'arüllerie coloniale: canonnier courageux, À 
été grièvement bjessé par éclat d'obus, le 
24 mai 1939, à Haïm, alors qu'il procédaii au 
démontage d'une ligne téléphonique sous un 
violent bombardement de l'artilerie ennemie, 
Mutilé du pied gauche. 


ABGRALL fAuguste), caporal au 248e rég. 
d'infanterie: gradé courageux et dévoué. A été 
grièvement blessé par Cclat d'obus, le 143 mai 
510, à son poste de combat à Rocroi, au Cours 
d'un bombardemen: de l'artillerie ennemi:. 
Armpulé de la jambe droile, 


COMBREAS Ambroise), brigadier au 8 
d'arlillerie co’oniale: gradé dévoué et coura- 
geux. A cié grièvement blessé, le 8 juin 1940, 
à son poste de combat aux environs de Rouen, 
Armputé de la jambe 


GARAND (Fernand), zouave au 4°r rég. de 
Zouaves: zouave brave el dévoué, A été griè- 
vement blessé par éclat d'obus, le 11 juin 1940, 
au cours d'une con're-atlaque dans ja région 
de Reims, Atteint d'impotence fonctionnelle de 
la jambe gauche, 


RICIHIY (André), caporal au 102e d'infan- 
férie: gradé brave et dévoué, A été griève- 
ment blessé par éclats d'obus, le 10 juin 1940, 
au cours d'une patrouil!e de reconnaissance 
à Dammard. Atteint d'impo'ence fonctionnelle 
du bras gauche, 


DJELLOUL BEN ANMED, mle LM 22, tirail- 
leur au 21e rég, de tirailleurs algériens: tirail- 
leur brave et dévoué. A cté grièvement blessé 
par éclat d'obus, le 21 mai 1240, alors que son 
régiment, au cours d'une relève, était sévère- 
ment pris à parie par l'artillerie ennemie. 
Amputé du bras droit, 


LE ROY (Charles), cavalier au 1% rég. de 
cuirassiers: conducteur de char très coura- 
geux. A été grièvement blessé par éclat de 
bombe d'avion, le 11 mai 1940, au moment 
où, 1nalgré la menace ennemie, il était sorti 
de son appareil pour vérifier le moteur. 


DEVOUGE (Jean), soldat au 12e rég. régional: 
soidai brave et dévoué, A été grièvement 
blessé, le 29 mai 1940, alors que son unité était 
soumise à un violent bombardement de l'avia- 
tion ennemie. Atteint d'impotence fonction- 
nelle de la main gauche. 


KACHAB BOUCUTA, mle 229, irailleur au 
22,rég. de tirailleurs algériens: tifailleur cou- 
rageux, A éé grièvement blessé à son poste 
de combat à Autun, le 16 juin 1910, au cours 
d'une allaque ennemie, 


CIHASSENOTTE (Marcel), caporal au 24 rég. 
mixte colonial: gradé courageux et dévoué. A 
été grièvement blessé à son poste.de combat 
à Saïda, le 43 juin {%41, au cours d’une atta- 
que menée par son unité. 


LOGETTE (Henri), maréchal des logis au 
Te rég. de chasseurs d'Afrique : excellent sous- 
officier. chef de voiure auto-mitrailleus?, 
chargé d'une mission offensive à Mezze, le 
20 juin M911, a été grièvement blessé alors 
que sa voiture avant été immobilisée, il con- 
finvait à remplir sa mission sous un violent 
tir d'armes anti-chars. 


LENGRAND (Henri), soldat au 155e rég. d'in- 
fanterie : soldat brave et dévoué. A 66 griève- 
ment blessé par éclat de bombe, le 5 juin 
1940, à son poste de combat à Murvaux, alors 
qu'il travaillait à la construction d’un barrage 
anti-chars sous un violent bombardement de 
l'aviaïion ennemie, Amputé du bras droit, 


IRSCH (Pierre), sergent au 50° bataillon du 
génie: gradé dévoué et consciencieux. A été 
grièvement blessé, le 23 mai 1940, à son poste 
de combat dans le bois de Saint-Pierremont, 
d'impotence fonctionnelle du bras 

SENLECQ (André), soldat au 127e rég. d'in- 
fanterie : soldat brave et dévoué, A été griève- 
ment blessé à son poste de combat à Rethel, 
le 7 juin 1940, Amputé de l'avant-bras. 

Les nominations ci-dessus comportent l'atri- 
bution de la Croix de guerre avec palme, sauf 
celle spécialement mentionnée, 

Fait à Vichy, le 8 oclobre 1942, 

Gl BRIDOUX. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Industrizs chimiques, 


Par arrèlé en date du 26 octobre 1942, ont 
été annuiées les disposilions de l'arrêté du » 
avrii 1941 pour ce qui concerne l'admissin 
dans le corps des ingénieurs des fabricalions 
chimiques de M. Granjean (Lucijen-Amédie. 
François), ingénieur {re classe des fabricae 
tions chimiques, qui a déclaré renoncer à son 
admission dans ledit corps. 

M. Granjean recevra application, à compter 
du 12 octobre 1912, des dispositions de 
loi du 27 mars 4911 qui le concerneront, et 
notamment de celles de son article 44 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Légion d'honneur et Médaille militaire. 


Par arrêlé en date du 30 octobre 1942, pris 
en application du décret du 5 septembre 1929, 
ont été ratifiées les inscriptions d'oltice aux 
tableaux spéciaux de la Légion d'honneur et 
de ja méuaille militaire suivantes, prononcées 
pour « fails de guerre » par l'amiral, com- 
mandant en chef les forces maritimes du 
Nord, en vertu des pouvoirs qui lui avaient 
été 


L — Tableau spécial de la Légion d'honneur, 
Pour le grade de chevalier, 


(Pour compter du 5 juin 1910.) 
MM. 

Dussart (Robert-Ienri), commissäire prinel. 
pal, chef &es services de police de l'arron- 
dissement de Dunkerque; 

Coget (Paul-Albert), chef principal des gares 

e - Dunkerque; 
Vandroy (André), maire de Bergues; 
Poublanc (Romain-Julien), maire de Ték- 


ghem ; 

Blanchanl de La RBuharaye (Christian -Louis- 
Marie-Joseph), enseigne de vaisseau de 1% 
classe âe réserve, 


ont été cités, 


Il. — Tableau spécial de ia médaille militaire, 
(Pour compter du 5 juin 1940.) 
Charlet, quartier-maître mécanicien, mle 918, 

C.34, du dragueur A. D. (Saint-Joachin, 
Craisy (Jean), quartier-maître radiotélégra- 

phiste, mle 2620.C.33, de i'Emile-Descharips, 
ont été cités. 


Décret n° 1180 du 27 octobre 1942 portant 
expropriation de l'immeuble dit « Salons 
Palma », à Toulon. 


Nous, Maréchal de France, chef l'Etat 
français, 


Considérant qu'il est nécessaire pour le dé- 
parlement de la marine d'acquérir l’immeuble 
dit « Salons Palma », sis boulevard de Slras- 
bourg, à Toulon ; 

Vu le décret-loi du 8 août 1935 relatif à 
l’expropriation pour cause d'utilité publique, 
et notamment l’article 59 duâit décret-lo!; 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 comp.t- 
tant le précédent ; 

Vu le décret-loi du {+ juin 1940 modifiant 
diverses dispositions du titre I de la loi du 
14 juillet 1938 sur l’organisation générale 
la nation pour le temps de guerre, et notam- 
ment son article 2; 

Sur le rapport du secrélaire d'Etat à la 
marine, 


Décrétons : 
Art, 4er, — Est soumis à l’exproprialion 


_pour cause d'utilité l'immeuble di 


« Salons Palma » sis bouleyard de Strasbourg, 
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mune de foulon ct ayant la superficie sui- 


on, figuré en rose sur le plan ci-joint, 

eg la seclion A du cadastre de la com- vante: 
PSIGNATION d URFACES 

_—_———— inscrits à la matrice des rôles. 
Numéro Ha. | A. | Ca 

A 1493 Palma (Jean-Mare-Joseph}, commerçant, place 

à OÙ 07 56 


art, 2, — Le contre-amiral, secrétaire d'Etat 
à la marine, est chargé de l'exécution du pre- 
cent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 27 octobre 1942. 

PH. PÉTAIN. 
par le Maréchal de France, chef de FElat 
français” 
Le contre-anural, 
secrétaire d'Etat à la rnarine, 
Al AUPILN, 


— 66 


Décret n° 1379 du 27 octobre 1942 portant 
expropriation de la propriété dite « Vieux 
château des Bormettes », sise dans la com- 
mune de la Londe (Var). 


Nou:, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Considérant qu'il est nécessaire pour le dé- 


pérement de la marine d'acquérir la pro- 


priété dile « Vieux Château des Bormeltes », 
sise dans Ja commune de la Londe (Var); 


Vu le décret-loi du 8 août 1995 relatif à l'ex- 
proprialion ee cause d'utilité publique et 
notamment l'article 59 dudit décret-loi; 

Vu le dézret-loi du 30 octobre 1935 complé- 
tant le précédent; 

Vu ie décret-loi du 4e juin 1910 modifiant 
diverses dispositions du titre I de la loi du 
41 juillet 1938 sur l’organisation générale de 
la nation en temps d2 guerre et notamment 
l'article 2; 

Sur le rapport du contre-amiral, secrélaire 
d'Etat à la marine, 


Décrélons : 


Art, der, — soumises à l'expropriation 
pour cause d'utilité publique les parcelles de 
terrain bâlies et non bâties teintées en rose 
sur le lan ci-joint, inscrites à la section D 
du cadastre de la commune de la Londe (Var) 
et ayant les contenances suivantes: 


DISIGNATION 
des parcelles, DÉSIGNATION DES PROPRIÉTAIRES à exrroprier. 
Dee inscrits à la matrice des rôles. 
Section, Nunkre. \ Ha. | À. Ca. 
D 6s3 Dalmasso ‘Jcan), époux de Romano (Caroline), 
entrepreneur de maçonnerie, rue Georges- 
Ciemenceau, à Hyères... 00 50 90 
Totai de la surface à exproprier..…...[ 10 | 33 | 10 


Art, 2, — Le contre-amiral, secrétaire d'Etat 
à la marine, est chargé de T'exéeution du pré- 
seit décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
ue l'Etat français. 

Fait à Vichy, T 27 octobre 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
Le contre-amiral, 
secretaire d'Etat à la marine, 
A‘ AUPHAN, 


cet n° 1463 du 27 octobre 1942 portant 
@xpropriaiion de terrains à Port-Vendres. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


a! dis 
dis, 


Lonsidérant qu'il est nécessaire pour le dé- 
Péfement de Ja marine d'acquérir diverses i 


parcelles de terrain sises à Port Vendres 
rénées-Orientales) ; 

Vu le décret-loi du 8 août 19%5 relatif à l’ex- 
proprialion pour cause d'utilité publique et 
holamment larhele 59 dudit décret-loi; 

Vu le décret-lo du 30 octobre 1935 complé- 
tant le précédent ; 

Vu le décret-loi du juin modifiant 
diverses dispositions de la loi du 11 juillet 
2958 sur l’organisation généraie de la nation 
temps de guerre et nolamment son arti- 
ce 2; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
marine, 


Décrétens : 


Art. fer, — Sont soumises à l'expropriation 
pour cause d'utilté publique les parceïles et 
arlies de parcelles teintées en rose et en 
jaune sur ke plan ci-jont, inscrites à la sec- 
tion D du cadastre de la commune de Port- 
Vendres (Pyrénfes-Orientales) et ayant les con- 
tenances suivantes : 


DÉSIGNATION SURFACE 
des parcelles, DÉSIGNATION DES PROPRIÉTAIRES à 62e 
faction, | inserits à la matrice des rôles. 
D 99 p | Colomer Œouis, à 00 06 60 
h 108 p Colomer Louis), Colomer (Jacques), à Port- 
Vendres .............. LES EC || 24 40 
109 p Py (François), à 28 50 
D 110 p | Liobet (Pierre), à Port-Vendres. 00 00 40 
| Totai de la surface à acquérir... 00 | 6 | 00 


Art. 2. — Le secrélaire d'Etat à la marine 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciet de l'Etat 
français. 

Fait à Vichy, le 27 octobre 1942, 

PH. PÉTAN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le contre-amiral, 
secrétaire d'Etat à la marine, 
Al AUPHAN. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Décret n° 2229 du 27 octobre 1942 portant 
promotions (administration centrale des 
postes, télégraphes et téléphones). 


Par décret en date du 
Clé nommés : 


octobre 1912, ont 


Directeur de la moste, 
M. Moignet, inspecteur général des postes, 
télégraphes et lélépauones. 
Directeur du budget el de la comptabüité. 
M. Marini, directeur adjoint à l’administra- 
{ration centrale, 
Directeur des bâliments et des transports. 


M. Vaillaud, sous-directeur à l’administra- 
lion centrale. 


+ 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du 30 octobre 1942, 
M. Le Mouel, inspecteur général adjoint, a été 
nommé directeur adjoint à l'administration 
centrale. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 3292 nommant un gouverneur 
de 3° classe des colonies. 


Par décret en date du 29 octobre 1912, rendu 
sur la proposilion du secrétaire d'Etat aux 
colonies, M. Delavignette (Robert-Louis), ad- 
ninistrateur en chef des colonies, a été nommé 
gouverneur de 3° classe des colonies. 


Administration centrale, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 29 octobre 1%42, M. Bertheux 
{Pierre }, sous-direcleur à l'administration 
centrale du secrétariat d'Elat aux colonies, a 


été admis à faire valoir ses droits à une pen- 
sion de relraite, pour compter du 31 décem- 
bre 1912. 

© ©- 


Personnel colonial, 


Par arrèté du secrétaire d'Etat aux colonies 


en date du 29 octobre 1942, M. ‘Tran Ngoc 
Xang, secrélaire d'exp'oitalion de 4% classe 


des chemins de fer de l'Indochine, a cté relevé 
de ses fonctions, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 29 octobre 1942, M. Le Thin 
Khanh, agent 1echnique principal de classe 
des travaux publics de l’Indochine, a été re- 
levé de ses fonclions. 
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Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies | Ministère des finances. 
en date du 29 octobre 1942, M. Nguyen Thug, FE 
contrôleur de 2e classe des chemins de fer de 
l'Indochine, a été relevé de ses fonctions. 


LOTERIE NATIONALE 1924) 


Par arrêté du secrétaire d’Elat aux colonies 
en date du 29 octobre 1942, M. Nguyen Van 
Thu, chef d'équipe de 2 classe des chemins 


TIRAGE DE LA DIX-HUITIÈME TRANCHE 


— 
Le tirage de la dix-huilième tranche de la loterie nationale 1942 a eu lieu le vendrg 

Par arrôté du secrélaire d'Etat aux colonies | 29 octobre 1942, à vingt heures, au théâtre de l’Alhambra de Bordeaux, 
en date du 29 octobre 1912, M. Toulouse (Au- 
usie), inspecteur adjoint des forêts de l'In- 


ochine, a été relevé de fonctions. 
| SERIE A SERIE 8 
Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colonies r 
en dale du ?6 octobre 1912, l'arrêté du 21 | Le billet portant le numéro 633.446 gagne.......... | Cinq millions. Un million, | 
Le billet portant le numéro 006.035 gagne.......... Un million. 200.000 !r. 
ard ( Robert - Célestin - Jwes-Emile-Jean }, 
l'emploi d'adjoint de 2 classe slagiaire des Le billet portant le numéro 049.549 gagne.......... | Un million. 200.009 fr. 
services civils des colonies autres que l'Indo- | Le billet portant le numéro 099.409 gagne... | Un million. 200.000 {r. 
chine, a été rapporté, Le billet portant le numéro 359.638 gagne..........]| Un mitlion. 200.000 !r. 
| Le billet portant le numéro 029.284 gagne......….. 600.000 fr. 100.000 !r. 
Le billet portant le numéro 110.007 gagne.......... }! 500.000 fr. 109.000 :r. 
Le billet portant le numéro 361.094 gagne.......... | 500.000 !r. . 100.000 ::. 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'AVIATION | Le billet portant le numéro 881.402 gagne.......... 500.000 ir. 100.000 fr. 
Le billet portant le numéro 553.626 gagne.......... | 500.090 fr. 100.000 fr. 
Le billet portant le numéro 564.888 gagne.......... | 500.000 ir. 100.000 ir. 
lndemrité de fonction des ingénieurs Le billet portant le numéro 583.373 gagne.......... | 500.000 ir. 100.000 !r. 
des travaux aéronau‘iques, Le billet portant le numéro 602.633 gagne.......... | 500.000 fr. 109.000 !r. 
Tous les billets se terminant par 02.067 gagnent. | 75.000 fr. 50.000 !:. 
Le secrélaire d'Etat à l'aviation et le minis- Tous les billets se terminant par: | 
tre secréiaire d'Etat aux finances, 1 senent. 
vu le 3.790 44.930 72.267 73.827 £ag 20.000 fr. 25.000 fr, 
staiut des ingénieurs et ingénieurs adjoinis les billets se terminant par: | 
des iravaux aéronautiques de l’Elat; | | 
Vu ia loi du fer décembre 1910 modifiant 17.385 25.009 29.766 54.569 92.189 gagnent. 12.000 fr. 25.000 ir. 
l'articie 9 de la loi du 18 octobre 1919, Tous les billets se terminant par 8.360 gagnent. 8.000 fr. 20.000 !:. 
Pre Tous les billets se terminant par ©.720 gagnent. | 6.000 fr. 15.000 !r. 
Art. er, — Les ingénieurs des travaux aéro- Tous les billets se terminant par: | 
nautiques chargés de importantes 3.298 5.687 gagnent... LE 4.000 fr. 10.000 fr. 
- euvent recevoir, en sus du traitement de 
> eur grade, une indemnité fixée dans chaque Tous les billets se terminant par: { 
cas particulier secrétaire d'Elat 1.501 3.459 gagnent....... 2.000 fr. 7.500 fr. 
JUS 66 Tous les billets se terminant par 229 gagnent... | 1.000 fr, 4.000 
Art 9, — Le et Tous les billet: se terminant par 72 gagnent... 500 1.000 fr. 
riel au secrétariat d’Elat à l'aviation es hi 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui Tous les billets se terminant par 5 gagnent... 220 :r, 220 fr. 
aura effet à compter du 1% octobre 1942. Tous les billets se terminant par 2 gagnent... M0 :r. #10 fr. 


Fait à Vichy, le 22 octobre 1942. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gl JANNEKEYN, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
* VYIERRE CATHALA, 


PAYEMENT DES LOTS 


Le service de la Dette publique (pavillon de Flore, à Paris) payer hè: T. 
barré, au porleur ou à ordre ou par virement de compte: ri à émis à 


1° A pariir du 31 octobre 1942, les lots de 1.000 fr., de 500 fr., de 220 fr. et de 910 fr.; 


AVIS & COMMUNICATIONS 2 À partir du 6 novembre 1942, les lots de 2.060 fr. ct au-dessus. 


Il acceptera en dépôt, à partir du 6 novembre 1942, les billets gagnant jes lots @e 2.000 mn. 
et au-dessus dont le payement sera demandé en numéraire et assuré le lendemain à 1" 
paierie générale. 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


générale du Puy-de-Dôme, ermont-Ferrand, payeront, à partir du 31 octobre 1942, les lol 

Avis d'examen d'aptitude à l'emp'oi de can- | 1.000 

tonnier chef des ponts et chaussées (Service TE. 


navigation, canal du Rhône au Rhin). Les caisses publiques désignées ci-après: 
Un çxamen d'aptitude à l'emploi de can- | rrésoreries générales, recettes des finances, recettes-perce 
tonnier chéf des ponts ct chaussées (service | pureaux de poste des chefs-lieux de département, d'arrondissement et de canton et tou (0 
navigation, canal du Rhône au Rhin) aura lieu autres suffisamment importants désignés à cet eftet; 0 
au service de la navigation, moulin Saint-Paul, Trésoreries générales, paieries principales et paieries de l'Algérie; 
à Besançon, Je 16 noxembre 1952, dans les | rrésoreries générales de la Tunisie et du Maroc 
ave 


conditions fixées par l’arrêlé du ministre des 
travaux publics, en date du 18 janvier 1937, | payeront, à partir du 7 novembre 1942, les lots de 1.000 fr., de 500 fr., de 220 fr. ct de 10 
publié au Journal officiel du 20 janvier 1937. Pour les autres lots, les billets gagnants seront déposés à la recelte centrale des finances € 
Les candidats étrangers à l'administration | la Seine, ou aux caisses publiques désignées ci-cessus, contre récépissé, à compter de la mêm 
devront faire parvenir, avant le 31 octobre | date, et le payement aura lieu à partir du quinzième jour suivant le dépôt. 
4942, une demande d'aumission accompagnée 
des pièces énumérées au paragraphe B de Les billets gagnants présentés, en payement après le 30 avril 1943 seront annulés. Sero! 
l'arrêté précité, à l'ingénieur des ponts et | annulés également les billets déposés pour vérification au plus tard à cette date, mais don 
Es service navigalion, moulin Saint- | le payement aura été demandé après le 30 juin 1943. | 
aul, à Besançon. 4 
Envoi de renseignements complémentaires - (Règlement inséré au Journal officiel du 16 mai 1942.) 
Bur demande munie d'un timbre pour réponse. 
© 


Vichy. — Imprimerie spéciale. — Le Directeur des Journaux officiels: R. Bayon-TanGt. 
(Supplément) 
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